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1. Introduction
Le Cirdd Île-de-France, mis en place en juin 2005, est un lieu ressource pour
l’ensemble des acteurs, institutionnels ou associatifs, qui interviennent dans le
champ des drogues et des dépendances. Il s’inscrit dans le dispositif du « plan
gouvernemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool 2004-2008 ». 

Il a pour principales missions l’information, l’observation, le conseil méthodologique
et la formation. 

1.1. Contexte

Le dispositif public est actuellement dans une phase de mutation importante avec
notamment, une politique volontariste dans le domaine de la lutte contre le
tabagisme, et un dispositif innovant pour les jeunes consommateurs de cannabis,
ainsi qu’une institutionnalisation des structures de réduction des risques, dans le
cadre des Centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques des
usagers de drogues (Caarud). 

Ainsi, les consultations « jeunes consommateurs de cannabis et d’autres
substances » ont été créées en mars 2005 ; leur cahier des charges prévoit qu’elles
soient anonymes et gratuites, rapidement accessibles, qu’elles se fondent sur des
interventions brèves, et utilisent des outils d’évaluation des consommations. Quant
aux Caarud, mis en place par la circulaire du 2 janvier 2006, ils devront notamment,
assurer un accueil collectif et individuel, délivrer une information personnalisée pour
les usagers de droguess, favoriser l’accès aux soins, au droit, au logement et à
l’insertion professionnelle, mettre à disposition du matériel de prévention des
infections, et développer des actions de médiation sociale. 

La mission « observation » du Cirdd porte sur la question des addictions et sur les
réponses qui lui sont apportées. Ainsi, un recensement des actions de prévention et
des tableaux de bord rassemblant les différents indicateurs disponibles dans ce
champ, seront réalisés en 2007. 

L’équipe du Cirdd a rencontré en 2005 et en 2006 plus d’une centaine de structures
intervenant dans le domaine de la prévention, du soin ou de l’application de la loi.
L’ensemble des départements a été exploré. 

Ce document présente la synthèse des rencontres avec les structures de la petite et
de la grande couronne et complète le document relatif aux structures rencontrées à
Paris.

1.2. Objectif

L’objectif de ces rencontres était de décrire les caractéristiques des pratiques
professionnelles, de mieux percevoir leurs évolutions ainsi que celles des publics,
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afin d’apprécier au plus juste la situation des territoires pour ce qui concerne les
addictions. C’est une première étape indispensable à une bonne compréhension de
la situation. Ce travail permettra de poser les bases d’une future mise en réseau et
d’être au service des acteurs de ce réseau.
Ce rapport est donc complémentaire des schémas départementaux élaborés par les
chefs de projet toxicomanie et les coordonnateurs Ddass. 

Les structures qui interviennent dans le domaine de la prise en charge des patients
alcoolo-dépendants ne font pas partie de ce premier travail du fait de l’importance du
dispositif. La lutte contre le trafic n’est pas non plus décrite dans ce rapport. Ces
aspects pourront faire l’objet d’un prochain travail.

1.3. La méthode d’enquête

Il s’agit d’une enquête qualitative.

Dans chaque département, la démarche d’observation a fait l’objet d’une
présentation aux chefs de projet toxicomanie,  aux responsables des Ddass et des
Conseils Généraux qui ont en charge la question des addictions.

Pour réaliser cet état des lieux, le Cirdd a rencontré et interrogé :
- des associations de prévention,
- des organismes de formation,
- des consultations de tabacologie,
- des réseaux « hôpital sans tabac », des unités de coordination
tabacologiques, 
- des consultations « jeunes consommateurs de cannabis »,
- des centres de consultations en alcoologie et addictologie (CCAA),
- des centres de soins spécialisés pour les toxicomanes (CSST),
- des structures à « bas seuil d’exigence »,
- des réseaux ville-hôpital,
- des équipes de coordination et d’intervention médicale auprès des
usagers de droguess (Ecimud),
- des Parquets de Tribunaux de Grande Instance.

L’identification des structures a été faite à partir du fichier national des
établissements sanitaires et sociaux (FINESS), du recensement des structures
agissant dans le domaine des produits psychoactifs de la Drassif, et du répertoire de
la Mildt. 

En raison des contraintes de temps, toutes les structures n’ont pu être rencontrées.
Dans chaque département, la priorité a été donnée aux CSST, aux consultations
cannabis, et aux structures « bas seuil », compte tenu de l’évolution du dispositif
actuel et de la variété de leurs pratiques. 

Une grille d’entretien semi-directive, comportant des entrées par produits
psychoactifs, et par type d’activité a été élaborée. Les structures ont été contactées
par téléphone, un courrier de confirmation leur étant adressé ultérieurement.
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1.4. Présentation

Le travail réalisé présente pour chaque département :
- des indicateurs socio-démographiques, épidémiologiques, en relation avec l’accès
aux soins, et les aspects juridiques,
- les structures existantes et les structures rencontrées,
- une synthèse par type de structure, 
- une fiche présentant chaque structure rencontrée.

Au terme de ce rapport, des thématiques transversales émergentes au niveau
régional sont indiquées.

Cette enquête visait à recueillir le point de vue des responsables des structures. Les
données obtenues sont d’autant plus hétérogènes que les activités sont différentes.

La grande diversité des acteurs a rendu difficile la constitution d’un échantillon et
toutes les structures contactées n’ont pu être rencontrées. Il n’a pas été possible de
rencontrer l’ensemble des TGI, bien qu’ils aient tous été sollicités.

1.5. Perspectives

Ce travail constitue une première étape qui éclaire partiellement la question des
addictions en Île-de-France. Il permet de commencer à percevoir la multiplicité des
actions et facilite leur visibilité. Il s’enrichira au fur et à mesure du développement de
l’activité du Cirdd Île-de-France.
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2. Île-de-France

2.1. Principales caractéristiques socio-démographiques

• Superficie : 12 012 km²
• Densité : 927 habitants/km²
• Nombre d’habitants : 11,3 millions
• Villes principales : Paris (2 142 000), Boulogne-Billancourt (106 300

habitants), Argenteuil (93 900 habitants), Montreuil (90 700 habitants), Saint-
Denis (86 000), Versailles (85 800 habitants), Nanterre (84 300 habitants),
Créteil (81 800 habitants), Aulnay-sous-Bois (80 000 habitants), Vitry-sur-
Seine (78 900 habitants), Colombes (76 700 habitants).

La région se caractérise par une population jeune : 26,2% de moins de vingt ans,
30,9% de 20-39 ans. La part des 75 ans est moins importante que la moyenne
nationale (5,9% de la population francilienne, contre 7,7% de la population
française).

Les revenus des franciliens sont supérieurs à ceux des habitants des autres régions :
le revenu médian par unité de consommation est ainsi de 18 598 euros en Île-de-
France contre 14 934 euros ailleurs.1 De grandes disparités existent au sein de la
région, notamment selon un gradient sud-ouest/nord-est. Ces inégalités sont
beaucoup plus marquées qu’en province : les 10% d’habitants les plus aisés de la
région vivent dans des ménages déclarant un revenu par UC supérieur à 40 400
euros, soit 39% de plus que dans les autres régions. A l’inverse, les 10% des
ménages les plus modestes vivent dans des ménages déclarant un revenu par UC
inférieur à 5700 euros.

En Île-de-France, 9,2% de la population active est au chômage (au 4e trimestre
2005), et 3% de la population est allocataire du RMI.

2.2. Données relatives aux ventes d’alcool et de tabac

Il y a 240 débits de boissons pour 100 000 habitants de plus de 16 ans2, et 1 287
cigarettes par habitant ont été vendues en 2003, soit un peu plus que la moyenne
nationale (1 168 ventes par habitant en France)3.

                                                
1 L’unité de consommation est un système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre
du ménage, et permettant de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions
différentes. Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un nombre d'unités de
consommation (UC). Pour étudier le niveau du revenu, on utilise la médiane du revenu fiscal par UC,
qui partage les personnes en deux groupes : la moitié des personnes appartiennent à un ménage qui
déclare un revenu par UC inférieur à cette valeur, et l'autre moitié un revenu par UC supérieur.
2 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
3 OFDT, 2003.
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2.3. Quelques données épidémiologiques

2.3.1. Etat de la consommation chez les jeunes4

A 17 ans, les trois-quarts des franciliens ont expérimenté le tabac et son usage
quotidien concerne 34% d’entre eux (contre 40,6% pour le reste de la France). 

L’âge moyen de la première cigarette est de 13,7 ans.

L’expérimentation de la consommation de boissons alcoolisées concerne 90% des
jeunes franciliens, sans différence entre les sexes. Son usage régulier est trois fois
plus élevé chez les garçons que chez les filles (14% vs 5%). Tous les niveaux
d’usages sont inférieurs au reste de la France.

L’expérimentation de cannabis concerne 59% des garçons et 47% des filles. L’usage
régulier concerne quant à lui 13% des jeunes, et l’usage quotidien 6%. La région se
caractérise par des usages au cours de l’année et au cours du mois légèrement plus
faibles et un niveau d’usage régulier assez proche du reste la France. L’usage
quotidien est très légèrement supérieur au reste de la France.

L’expérimentation des autres produits psychoactifs est inférieure au niveau national
sauf pour le poppers et le crack.

2.3.2. Situation générale

L’Île-de-France se caractérise par une espérance de vie à la naissance
particulièrement élevée et dont la progression est plus marquée que la moyenne
française. On observe une légère surmortalité infantile.

Des différences de taux de mortalité importants marquent les départements
franciliens. 

La région est également concernée par les problèmes de toxicomanies et d’infection
au VIH/sida, ainsi que par les questions des effets  de l’environnement.5 Ainsi en
2003-2004, le taux de découverte de séropositivité en Île-de-France est trois fois plus
élevé que la moyenne nationale et la proportion de transmission du VIH par usage
de drogue par voie intraveineuse est supérieure à la moyenne nationale (2,8%) dans
tous les départements de la grande couronne et dans le Val-de-Marne6.

                                                
4 F. Beck, S. Legleye, S. Spilka, Atlas régional de la consommation de produits psychoactifs des
jeunes français, exploitation  régionale de l’enquête ESCAPAD 2002/2003, Saint-Denis, OFDT, 2005. 
5 Atlas de la santé en Île-de-France, Paris, ORS Île-de-France, 2005.
6 INVS
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2.3.3. Causes spécifiques de mortalité 

- La mortalité par pathologies liées à la consommation de tabac et/ou d’alcool est
sensiblement de même niveau que la moyenne nationale. La mortalité par tumeurs
malignes de la lèvre, de la cavité buccale et du pharynx s’élève ainsi à 7 pour
100 000 habitants (7,1 pour 100 000 en France), et à 4,5 pour 100 000 avant 65 ans
(4,6 pour 100 000 en France).

- La mortalité prématurée (avant 65 ans) par cirrhose et alcoolisme est de 30 pour
100 000 habitants, contre 38 pour 100 000 en moyenne en France.
- Concernant le tabac, le taux de mortalité par tumeurs de la trachée, des bronches
et du poumon est de 42 pour 100 000 (42,5 pour la France), et on constate une
légère sous-mortalité prématurée7 liée à ces tumeurs (18,7 pour 100 000 contre 20,2
pour la France)8.

2.4. Accès aux soins et prise en charge

La densité médicale en Île-de-France est de 25% supérieure à la moyenne nationale,
et s’établit à 423 médecins pour 100 000 habitants (335 pour la France)9.

Le nombre de buveurs venus consulter dans les CCAA se situe à un niveau inférieur
au taux national : 2 pour 1 000 habitants de 20 à 70 ans en Île-de-France, contre 2,6
en France10. En revanche, le recours des usagers de droguess illicites au système
médico-social est plus important en Île-de-France, avec 22,6 usagers de drogues
pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans qui y ont eu recours en novembre 2003 (19,7
en France)11.

Les ventes de Subutex® sont à peu près identiques à la moyenne nationale (35
ventes pour 100 habitants de 20 à 39 ans). Les ventes de Stéribox®, sont elles,
inférieures : 13,6 ventes pour 100 habitants de 20 à 39 ans en Île-de-France contre
16,2 en France.

2.5. Aspects judiciaires

L’Île-de-France est la région qui enregistre le plus d’interpellations pour usage de
cannabis : 46,3 pour 10 000 habitants de 20 à 44 ans, et elle est  au quatrième rang
des départements qui comptabilisent le plus d’interpellations pour usage de cocaïne,
d’ecstasy et de crack avec 6,4 interpellations pour 10 000 habitants de 20 à 44 ans.12

                                                
7 Mortalité avant 65 ans.
8 CépiDC-INSERM, période 2000-2002.
9 Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la profession, Drassif, juillet
2003.
10 OFDT, année 2002.
11 V. Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
12 OCRTIS, 2003.
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La région Île-de-France se situe en dessous de la moyenne nationale en matière
d’accidents de la route avec alcool (moyenne nationale : 18,63% des accidents). En
2004, l’alcool était ainsi impliqué dans 16,07% des accidents avec victimes graves
(blessés graves et tués)13. 

2.6. Le dispositif institutionnel

2.6.1. Les institutions publiques à compétence régionale

2.6.1.1. La Drassif : Direction des affaires sanitaires et sociales d’Île-de-France

Au titre de ses compétences en matière de santé publique, la Drass Île-de-France
assure la mise en place d’un certain nombre d’outils issus de la loi de Santé
Publique, notamment le Plan régional de santé publique. Dans le cadre du volet
addictions du PRSP, la Drass a coordonné les différentes Ddass pour élaborer un
diagnostic régional partagé faisant le bilan des actions en Île-de-France et
définissant des priorités relatives au tabagisme féminin, au repérage précoce et à la
réduction des risques.

Drassif
Responsable  
PRS Addiction : Albert Herszkowicz 

Médecin inspecteur régional adjoint 
Adresse : 58-62, rue de Mouzaïa 75935 Paris Cedex 19
Téléphone : 01 44 84 22 22
Site Internet : http://Ile-de-France.sante.gouv.fr

2.6.1.2. L’Education nationale : les rectorats de Paris, Créteil et Versailles

Depuis la création des comités d’environnement sociaux (CES) en 1990, jusqu’aux
comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) actuels, le ministère de
l’Education nationale et ses déclinaisons académiques ont souhaité coordonner les
politiques d’éducation à la santé et à la citoyenneté dans les établissements
scolaires. La prévention des consommations de drogues est donc au cœur des
missions des CESC.

Afin d’optimiser la politique de prévention en milieu scolaire, la Mission
interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (Mildt) et la Direction de
l’enseignement scolaire (Desco) ont élaboré et expérimenté, en 2005, un guide
d’intervention en milieu scolaire, visant à harmoniser les pratiques et contenus de
prévention dans le domaine des substances psychoactives. 

Chaque département s’est vu doté de financements spécifiques pour mettre
progressivement en œuvre ce guide dans l’ensemble des établissements scolaires.

                                                
13 Observatoire national interministériel de la sécurité routière.

http://ile-de-france.sante.gouv.fr/
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Le Cirdd Île-de-France a rencontré les responsables des politiques de santé de
l’ensemble des départements franciliens, et a été sollicité par six d’entre eux pour
appuyer les démarches de formations des équipes.

Rectorat de Paris
Médecin Conseiller Technique : Marie-Hélène Gibert
Infirmière Conseillère Technique : Sylvie Gonnet
Adresse : 94, avenue Gambetta 75020 Paris
Téléphone : 01 44 62 40 40 
Site Internet : www.ac-paris.fr

Rectorat de Créteil
Médecin Conseiller Technique : Brigitte Tastet 
Infirmière Conseillère Technique : Françoise Bénédict
Adresse : 4, rue Georges Enesco 94000 Créteil
Téléphone : 01 57 02 60 00 
Site internet : www.ac-creteil.fr

Rectorat de Versailles
Infirmière Conseillère Technique : Patricia Bristol
Adresse : 3, boulevard de Lesseps 78000 Versailles
Téléphone : 01 30 83 44 44 
Site internet : www.ac-versailles.fr

2.6.1.3. La Cramif : Caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France

Depuis longtemps intégrée dans le dispositif sanitaire et social de la région, la Cramif
contribue activement, en tant que décideur, à la définition des priorités régionales
mais aussi, en tant qu'acteur, au développement d'actions locales au bénéfice des
populations. 
La division « Education pour la santé » de la Cramif dispose de 16 référents locaux
qui agissent et interviennent, chacun sur un territoire spécifique.

La Cramif propose un soutien au montage de projet, et des actions d’information et
de prévention ayant pour but de :

 mieux gérer sa santé, 
 faire des choix éclairés pour rester en bonne santé, 
 acquérir une autonomie et être responsable,
 conseiller des publics relais (sociaux, médico-sociaux et

paramédicaux).  

Les thèmes de santé abordés sont : les accidents vie courante, les addictions (alcool,
tabac, produits illicites), l’hygiène de vie (alimentation, sommeil), la sexualité.

http://www.ac-paris.fr/
http://www.ac-creteil.fr/
http://www.ac-versailles.fr/
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Cramif
Responsable de 
l'éducation pour la santé : Jean Luc Dudragne 
Adresse : 17-19, avenue de Flandres 

75954 Paris Cedex 18
Téléphone : 01 40 05 32 64
Site Internet : www.cramif.fr

2.6.1.4. La DRPJJ : Direction régionale de la protection judiciaire de la jeunesse

La PJJ a pour vocation de protéger les mineurs et de favoriser leur insertion. Dans le
cadre de ces missions, elle prend en charge des mineurs en danger, des mineurs
délinquants et de jeunes majeurs en difficulté. La PJJ est organisée en directions
départementales et régionales. Les directions régionales coordonnent, animent,
évaluent les actions départementales et participent à la définition de la politique
nationale. La DRPJJ assure dans ce cadre la coordination de la politique de santé
publique telle qu’elle est définie dans le plan pluriannuel 2005-2008. Une enquête
Inserm, menée en 2004, sous la direction de Marie Choquet, a montré que les
consommations de produits psychoactifs des jeunes confiés à la PJJ sont
supérieures à celles de la population scolaire notamment pour le tabac, l’alcool et le
cannabis. Le Cirdd Île-de-France a rencontré la Direction régionale en la personne
de Marie Dieudonné, conseillère technique santé. 

DRPJJ
Conseillère technique santé : Marie Dieudonné
Adresse : 14, rue Froment 75011 Paris
Téléphone :  01 49 29 28 60
Fax : 01 49 29 28 65
Site Internet : www.justice.gouv.fr/justorg/justorg10b.htm

2.6.2. Associations régionales 

2.6.2.1. L’Anit, union régionale Île-de-France : association nationale des intervenants en toxicomanie

Association nationale créée en 1980, l’Anit est un lieu d'échanges, de confrontation,
d'expression pour les intervenants en toxicomanie issus de champs très diversifiés
(soins, réduction des risques, prévention, recherche, éducation, insertion, justice...).
L’Anit représente les professionnels auprès des instances publiques. Elle est
organisée en unions régionales chargées d’impulser des rencontres entre les
intervenants d'une même région, et d'analyser les réalités locales. Les unions
régionales sont animées par un délégué et un délégué adjoint, élus annuellement.
Interlocuteurs des différentes instances administratives, éducatives, sociales et
médicales, ils répondent aux demandes d'information émanant de leurs régions par
l'organisation de rencontres, de colloques. L’Anit Île-de-France organise ainsi des
réunions thématiques mensuelles entre adhérents de la région.

http://www.cramif.fr/
http://www.justice.gouv.fr/justorg/justorg10b.htm
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Anit Île-de-France
Responsable : Odile Vitte, Déléguée régionale
Adresse : 28 rue de la Venière 77160 Provins
Téléphone : 01 64 08 99 47
Fax : 01 64 60 12 98
Site Internet : www.anit.asso.fr/regions/paris.php

2.6.2.2. L’Anpaa, délégation régionale : Association nationale de prévention en alcoologie et
addictologie

A sa création en 1872, l’association s’appelait « Association nationale de prévention
de l’alcoolisme ». Reconnue d’utilité publique en 1880, elle a changé plusieurs fois
de nom pour devenir, en 2002, l’association nationale de prévention en alcoologie et
addictologie, s’ouvrant ainsi plus largement à l’ensemble des addictions. L’Anpaa a
pour but de développer une stratégie globale de prévention des addictions, de
faciliter l’accès aux soins et à l’aide médico-psycho-sociale, de jouer un rôle novateur
et promoteur en alcoologie et addictologie. Elle dispose de comités dans sept
départements franciliens – la Seine-Saint-Denis en est dépourvue. Jeanne Clément
en assure la coordination régionale. Le comité régional décline la politique nationale
de l’association à  l’échelon régional et coordonne les projets régionaux et
départementaux.

Deux comités ont été rencontrés, celui de l’Essonne et celui de la Seine-et-Marne.
Dans le domaine de la prévention, des actions sont développées à destination des
publics scolaires, en milieu professionnel ou dans l’espace festif. Pour ce qui
concerne la prise en charge, l’essentiel des activités concerne l’alcool, mais de
nouvelles consultations se sont développées, dans le domaine de la tabacologie ou
dans le cadre des « consultations jeunes consommateurs de cannabis ».

Anpaa Île-de-France
Responsable : Jeanne Clément, Déléguée régionale
Adresse : 20, rue Saint-Fiacre 75002 Paris
Téléphone : 01 42 33 74 87
Fax : 01 45 08 17 02
Site Internet : www.anpaa.asso.fr

2.6.2.3. Le Crésif : Comité régional d’éducation pour la santé d’Île de France

Créé en 1984, le Comité régional d'éducation pour la santé d'Île-de-France est une
association loi 1901 qui a pour vocation de promouvoir et de développer. Intégré au
réseau des comités d’éducation pour la santé, le Crésif a pour rôle :
- d’être un centre ressource régional en matière de promotion de la santé en
proposant des formations, de l'information, du conseil et de l'évaluation, 
- de contribuer à l'élaboration de stratégies régionales d'éducation pour la santé, 
- d’animer le réseau francilien des comités départementaux (78, 91, 92, 93 et 95) et
d'identifier et mobiliser les acteurs d'éducation pour la santé sur les départements qui
en sont dépourvus.

http://www.anit.asso.fr/regions/paris.php
http://www.anpaa.asso.fr/
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Le Crésif développe des programmes spécifiques dans le domaine de la prévention,
notamment du tabagisme. Il est porteur du pôle de compétence régional financé par
l’Inpes.

Crésif
Responsable : Stéphane Tessier, Directeur
Adresse : 14, rue Lafayette 75009 Paris
Téléphone: 01 48 24 38 00
Fax : 01 48 24 38 01
Site Internet : www.cresif.org/

2.6.2.4. Le Crips : Centre régional d’information et de prévention du sida d’Île-de-France

Le centre régional d’information et de prévention du sida a été mis en place en 1988
à l’initiative du Conseil régional d'Île-de-France, avec le soutien de la Direction
générale de la santé et la mairie de Paris. Il compte différents pôles d’activités : un
centre de documentation, un centre de formation, un espace de prévention pour les
jeunes, un pôle d’interventions auprès des lycéens et des apprentis. Il est depuis juin
2005, la structure porteuse du Cirdd Île-de-France.
Initialement centré sur l’infection à VIH, ses thématiques se sont progressivement
élargies aux addictions, aux hépatites, à la sexualité, et aux comportements à risque
chez les jeunes.

Crips-Cirdd Île-de-France
Responsable : Antonio Ugidos, Directeur
Adresse : Tour Maine-Montparnasse, BP 53

75755 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 56 80 33 33
Fax : 01 56 80 33 00
Site Internet : www.lecrips-idf.net

2.6.2.5. Droits des non fumeurs

Droits des non fumeurs (DNF) est une association reconnue d’utilité publique qui
intervient pour le respect des non fumeurs et une bonne application de la loi Evin. La
délégation régionale d’Île-de-France informe sur la législation anti-tabac par le biais
de permanences téléphoniques, de son site Internet, et de ses brochures. Par
ailleurs, l’association est habilitée à exercer les droits reconnus à la partie civile dans
les procédures concernant les infractions aux dispositions de la loi.

Dans le cadre du plan cancer, DNF travaille sur des projets spécifiques tels que
« Entreprises sans tabac » et « les restaurateurs luttent contre le cancer ».
L’association a élaboré une charte pour les restaurants qui respectent la loi Evin ou
qui sont complètement non fumeurs, et édite un guide des restaurants 100% sans
tabac. Dans la région Île-de-France, une soixantaine de chartes ont été signées et le
guide compte 135 adresses. 
Une pétition pour rendre les entreprises non fumeurs a été relayée dans le cadre de
la dernière journée mondiale contre le tabac. 

http://www.cresif.org/
http://www.lecrips-idf.net/
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DNF a créé trois plaquettes : « Non fumeurs : une loi vous protège, faites respecter
vos droits » ; « non fumeurs : vos droits », « réussir la loi Evin dans l’entreprise ».

Quand DNF est saisie d’une violation aux dispositions de la législation anti-tabac
(quatre à cinq demandes par semaine au niveau national), dans 44% des cas une
mise en demeure ou un simple rappel à l’ordre circonstancié suffit à régler les
différents. Dans le cas contraire, DNF fait intervenir un avocat avant de porter l’affaire
devant la justice. Jusqu’à présent, seules des entreprises publiques ont été
condamnées. Néanmoins, la jurisprudence de la cour de Cassation va dans le sens
d’une réelle application de la loi dans l’entreprise.

DNF
Responsable : Gérard Audureau
Adresse : 5, passage Thiéré 75011 Paris
Téléphone: 01 42 77 06 56
Site Internet : http://dnf.asso.fr/ 

http://dnf.asso.fr/
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3. Départements de la Petite Couronne
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3.1. HAUTS-DE-SEINE (92)

3.1.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie : 176 km2 
• Nombre d’habitants : 1 429 999 habitants
• Densité : 8 137 habitants/km2

• Villes principales: Boulogne-Billancourt, Nanterre, Asnières-sur-Seine

C’est le deuxième département le plus peuplé d’Île-de-France après Paris.
La part des moins de vingt ans est assez faible par rapport aux autres départements
franciliens (25%) ; les 20-39 ans sont les plus nombreux (32%), et les plus de 60 ans
représentent 17,3% de la population (16,2% pour l’Île-de-France).

Le département se caractérise par une population active qualifiée, avec une majorité
de cadres (22,5%), de retraités et d’inactifs (30,6%).

Avec 21 190€, les Hauts-de-Seine détiennent le revenu annuel médian par UC le
plus élevé et conjointement avec l’Essonne, la part de ménages imposés la plus
importante (75,8%). Cependant on constate de fortes disparités communales avec
des communes regroupant des habitants à haut revenu (comme Saint-Cloud, Neuilly-
sur-Seine, Puteaux) et d’autres avec des catégories sociales à faibles ressources
(Gennevilliers, Villeneuve-la-Garenne ou Clichy par exemple). 

Les Hauts-de-Seine comptent 2% d’allocataires du RMI (contre 3% en Île-de-France)
et le taux de chômage est légèrement inférieur au taux régional (8,6% de la
population active contre 9,2% en Île-de-France)14.

3.1.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

Il existe 193 débits de boisson pour 100 000 habitants de plus de 16 ans15 (contre
240 en Île-de-France). En 2003, on compte 1 136 cigarettes vendues par habitant16

(contre 1 287 en Île-de-France). 

3.1.3. Quelques données épidémiologiques

3.1.3.1. Situation générale

- L’espérance de vie est l’une des plus élevées de la région.
- Il existe une sous-mortalité par maladies cardio-vasculaires et par cancers par
rapport à la moyenne nationale et un faible taux de mortalité infantile.

                                                
14 INSEE.
15 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
16 OFDT, Iliad, 2003.
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3.1.3.2. Causes spécifiques de mortalité17

- On observe une légère surmortalité par tumeurs de la lèvre, de la cavité buccale et
du pharynx par rapport au taux régional (4,9 pour 100 000 avant 65 vs 4,5 pour
100 000 en Île-de-France et 7,4 pour 100 000 pour l’ensemble de la population vs 7
pour 100 000 en Île-de-France).
- Il existe une sous-mortalité par alcoolisme et cirrhose avant 65 ans (34 pour 10 000
habitants de 40 à 64 ans) et par tumeur du larynx de la trachée des bronches et des
poumons : 17,4 pour 100 000 avant 65 ans (18,7 pour 100 000 en Île-de-France) et
39,6 pour 100 000 pour l’ensemble de la population (42 pour 100 000 en Île-de-
France).
- En matière d’accidentologie, 17% des accidents de la route ayant fait des victimes
graves étaient dus à l’alcool contre 16% en Île-de-France18. 

3.1.4. Aspects judiciaires

Le nombre d’interpellations pour usage est légèrement supérieur au niveau régional :
on compte 6,6 interpellations pour usage d’héroïne, cocaïne et ecstasy pour 10 000
habitants de 20 à 39 ans et 47,9 interpellations pour usage de cannabis pour 10 000
habitants de 15 à 44 ans en 2003 (+16,4% par rapport à 2002)19.
En 2000, l’orientation vers des structures sanitaires spécialisées a concerné 22% des
1 861 personnes condamnées pour détention, acquisition et usage illicite de
stupéfiants et blessures involontaires liées à l’alcool et 6% des 3 409 personnes
interpellées pour usage d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de cannabis. 
En 2000, 201 personnes ont été prises en charge dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 55% en présentenciel, 29% en milieu
ouvert, et 16% d’alternatives à l’incarcération. Les mineurs représentent 29% des
personnes prises en charge dans le cadre de la CDO. Les CSST ont accueilli 16%
des personnes prises en charge par cette convention et les CHRS 82%. 

3.1.5. Accès aux soins et prise en charge

La densité médicale dans ce département avec 426 médecins pour 100 000
habitants, fait des Hauts-de-Seine le deuxième département le mieux doté après
Paris20.

Le recours des usagers de drogues au système médico-social en novembre 2003 est
de 22,5 pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans21.

                                                
17 CépiDc-Inserm, période 2000-2002.
18 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
19 OFDT, Iliad.
20 C. Barbier, M. Queyla Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.
21 V.Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
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Il y a eu 1 688 consultations en CCAA en 2002, soit 1,7 pour 1 000 habitants de 20 à
70 ans22.
Les ventes de Stéribox® se situent à un niveau similaire à celui de la région avec
13,4 ventes pour 100 habitants de 20 à 39 ans (moyenne régionale de 13,6) en
2003. En revanche, les ventes de Subutex® sont à un niveau bien inférieur : 20,9
boîtes de Subutex® vendues pour 100 habitants de 20 à 39 ans (moyenne régionale
de 35) en 200323.

Le Programme régional de santé publique (PRSP) recense :
- 4 CCAA : Sud 92 à Antony et Bourg-la-Reine, Arthur Rimbaud à Boulogne-
Billancourt et Chimène à Clamart
- 6 CSST offrant 8 lieux d’accueil  : Trait d’union et Montevideo à Boulogne-
Billancourt, la clinique Liberté à Bagneux, le Caat à Rueil-Malmaison, Chimène à
Issy-les-Moulineaux, Aciat 92 à Gennevilliers, la Fratrie à Nanterre et le Cast à
Asnières-sur-Seine
- 16 consultations de tabacologie à Boulogne-Billancourt, Clamart, Colombes, Bourg-
la-Reine, Issy-les-Moulineaux, Gennevilliers, Le Plessis-Robinson, Levallois-Perret,
Garches, Fontenay-aux-Roses et Clichy
- 10 consultations hospitalières d’alcoologie à Boulogne-Billancourt, Clamart, Saint-
Cloud, Colombes, Ville d’Avray, Nanterre, Rueil-Malmaison, Garches, Clichy et
Suresnes
- 36 places en appartements thérapeutiques
- 3 réseaux ville-hôpital à Colombes (Arès 92), à Clamart (Ressources) et à l’hôpital
Foch de Suresnes
- 28 distributeurs de seringues.

Le département compte deux des trois espaces culture santé d’Île-de-France.

Dans le cadre de la mission observation, 22 structures ont été rencontrées : 
- 6 CSST : Sequanaciat (Caat 92 et Aciat 92), Trait d’union, la Fratrie, la clinique
Liberté, Chimène, le Cast 
- 1 réseau ville-hôpital : le réseau Arès 92 
- 1 Ecimud : Hôpital Louis Mourier
- 1 boutique : Sida Paroles 
- 5 consultations de tabacologie : Hôpital suisse, Hôpital Beaujon, Hôpital Ambroise
Paré, CCAA Centre Magellan, Hôpital Louis Mourier 
- 6 consultations cannabis : Accueil Sésame, Sequana Jeunes, CSST Chimène,
CSST Trait d’Union, CSST Cast, CSST clinique Liberté
- 5 structures réalisant de la prévention : le Centre de lutte contre le cancer (CLCC)
René Huguenin, les Espaces culture et santé, Voiture and Co, Classes non fumeurs
et le CCAA Sud 92.

                                                
22 OFDT, Iliad, 2003.
23 OFDT, Iliad, 2003.
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3.1.6. Institutions Publiques

Le programme départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool a
été publié en décembre 2006.

Le volet addiction du PRSP propose de développer le recrutement des
professionnels médicaux et paramédicaux et de compléter la formation initiale des
travailleurs sociaux afin de répondre au mieux à l’augmentation des files actives.
Enfin, en matière d’alcoologie, Le PRSP souhaite développer les lieux
d’hébergement, réduire les délais d’attente et privilégier l’aspect psychologique dans
la prise en charge des patients. En matière de prévention, le PRSP envisage
d’inscrire les actions dans la durée, et de développer l’articulation
prévention/répression.
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3.2. SEINE-SAINT-DENIS (93)

3.2.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie  236 km2

• Densité : 5 916 habitants/Km2

• Nombre d’habitants  1 383 825 habitants (1er janvier 2001) 
• Villes principales : Montreuil (90 700 habitants), Saint-Denis (86 000

habitants), Aulnay-sous-Bois (80 000 habitants).

Le département est relativement jeune, et compte 29% de personnes de moins de 20
ans et 5% de plus de 75 ans. 29,9% de la population est âgée de 20 à 39 ans et
26,3% de 40 à 59 ans.  C’est le troisième département francilien par l’importance de
sa population.
Le département regroupe 10% de l’emploi de la région. La proportion d’ouvriers et
d’employés est plus élevée que dans le reste de la région ; celle des cadres est
moins importante.
Le département se caractérise par l’importance des situations de précarité : le taux
de chômage est élevé et concerne 13,2% de la population active (9,2% en Île-de-
France). Le revenu annuel médian par UC est le plus faible de la région avec 13 268
euros. De plus, c’est le département qui compte la plus faible proportion de ménages
imposés avec 61% des ménages. Enfin, la Seine-Saint-Denis est le département qui
compte la plus grande part d’allocataires du RMI (7% de la population)24.

3.2.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

On compte 219 débits de boisson pour 100 000 habitants de plus de 16 ans25. 1 246
cigarettes par habitant ont été vendues en 200326, ce qui situe le département au
même niveau que la région. 

3.2.3. Quelques données épidémiologiques

3.2.3.1. Situation générale

- Après la Seine-et-Marne, la Seine-Saint-Denis est le département francilien dans
lequel l’espérance de vie est la plus faible, pour les hommes (75,5 ans) comme pour
les femmes (82,1 ans).
- Le niveau de mortalité, notamment par tumeurs, est élevé. Le niveau de mortalité
général est le plus élevé de la région après la Seine-et-Marne et celui de la mortalité
prématurée le plus élevé de la région. 
- Le niveau de mortalité infantile est relativement élevé.
- Après Paris, c’est le deuxième département le plus touché par le VIH, et par la
tuberculose27.

                                                
24 INSEE.
25 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002
26 OFDT, Iliad, 2003.
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3.2.3.2. Causes spécifiques de mortalité28

Le département connaît une surmortalité par pathologies liées à la consommation
d’alcool et de tabac par rapport au reste de la région.

- La mortalité prématurée par alcoolisme et cirrhose est de 35 pour 100 000, contre
30 pour 100 000 en Île-de-France.
- Le taux de mortalité par tumeur de la lèvre, de la cavité buccale et du pharynx est
de 8,2 pour 100 000 (7 pour 100 000 en Île-de-France), et de 5,2 avant 65 ans (4,5
pour 100 000 en Île-de-France). 
- Le taux de mortalité par tumeur du larynx, de la trachée, des bronches et du
poumon est de 47,3 pour 100 000 (42 pour 100 000 en Île-de-France), et de 22,5
avant 65 ans (18,7 pour 100 000 en Île-de-France).
- En matière d’accidentologie, l’alcool était impliqué dans 12% des accidents de la
route avec victimes graves en 2004, ce qui est le cas de 16,1% de l’ensemble des
accidents en Île-de-France29.

3.2.4. Aspects judiciaires

Le nombre d’interpellations pour usages d’héroïne, de cocaïne, et d’ecstasy est
supérieur au niveau régional (8,2 pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans, contre 6,4
pour l’ensemble de l’Île-de-France). De même, les interpellations pour usage de
cannabis sont plus élevées avec 56,7 interpellations pour 10 000 habitants de 15 à
44 ans30 (46,3 en Île-de-France). 

Le parquet de Bobigny a un service spécialisé pour les infractions à la législation sur
les stupéfiants, avec une division de six magistrats, la Dacrido (Division des affaires
criminelles et de la délinquance organisée), qui gère une permanence spécifique et
traite toutes les affaires de stupéfiants et de toxicomanie en temps réel sur la base
des comptes-rendus téléphoniques des forces de police. Une chambre du siège est
spécialisée dans les affaires de trafic.

Les procédures traitées concernent pour l’essentiel le cannabis et la cocaïne, un peu
le kat, relativement peu l’ecstasy malgré le sentiment des magistrats de la
disponibilité du produit dans les établissements de loisirs. 
Mais les faits traités à Bobigny sont nécessairement marqués par la présence de
l’aéroport de Roissy dans le ressort de compétence du tribunal de grande instance
(TGI) : quantité de produits saisis ne sont pas destinés au département. Ainsi,
l’augmentation des saisies d’héroïne à Roissy est plus liée à des raisons
internationales qu’à la consommation locale.
En matière d’usage de cannabis, pour assurer, conformément à la circulaire de
politique pénale, une réponse systématique, le TGI de Bobigny prononce 400 à 500
injonctions thérapeutiques par an. Les faits concernant les mineurs sont fréquents. 

                                                                                                                                                        
27 La santé observée en Seine-Saint-Denis, ORS Île-de-France, février 2005
28 CépiDc-INSERM, période 2000-2002.
29 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
30 OFDT, Iliad, 2003.
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Le TGI connaît des faits d’usage de crack mais le plan régional anti-crack a montré
que c’était dans une bien moindre mesure qu’à Paris. Un traitement au cas par cas
de ces situations est possible avec une association de contrôle judiciaire pour
articuler réponse judiciaire et accompagnement sanitaire et social, mais les
magistrats craignent de ne pas pouvoir faire face en cas d’augmentation massive de
ces faits.
Le Parquet recense 1 500 procédures par an pour conduite sous l’empire d’un état
alcoolique. Pour assurer une réponse systématique sans être engorgé, le TGI a mis
au point une méthode originale de réponse rapide privilégiant les audiences
collectives de notification pénale et les stages de sensibilisation.

Le TGI pratique l’orientation sanitaire comme alternative aux poursuites. Ainsi, les
mineurs sont orientés vers le Serp (Service de réparation pénale) et les adultes vers
le Sedoss (Service d’évaluation des dépendances et d’orientation sanitaires et
sociales) qui se charge de l’orientation vers les structures spécialisées. L’Apcars
(Association de politique criminelle appliquée et de réinsertion sociale) est chargée
dans le cadre d’une comparution immédiate de réaliser le bilan socioprofessionnel de
la personne avant passage devant le tribunal correctionnel. Enfin, plus
classiquement, le TGI a recours au Spip (Service pénitentiaire d’insertion et de
probation) qui oriente vers les structures d’hébergement.

Le TGI envisage de réaliser un guide santé - justice et d’organiser une journée
départementale pour favoriser la rencontre entre les magistrats et les structures de
soins et d’accompagnement.

3.2.5. Accès aux soins et prise en charge

- Le département compte 281 médecins pour 100 000 habitants, ce qui place la
Seine-Saint-Denis à la sixième position de la région31.
- Le nombre de personnes venues consulter dans un CCAA est important par rapport
au niveau régional avec 4,6 patients pour 1 000 habitants de 20 à 70 ans (2 pour 1
000 en Île-de-France)32. 

En revanche, le nombre d’usagers de drogues ayant eu recours au système médico-
social est plus faible que le niveau régional avec 19,1 patients pour 1 000 habitants
de 20 à 39 ans (22,6 en Île-de-France)33. 
- Les ventes de Subutex® et de Stéribox® sont très supérieures aux niveaux
enregistrés par la région avec respectivement 45 boîtes (35 en Île-de-France) et 15,9
kits vendus pour 100 habitants de 20 à 39 ans (13,6 en Île-de-France)34. 

                                                
31 C. Barbier, M. Queyla, Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.
32 OFDT, Iliad, 2003.
33  V.Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
34 OFDT, Iliad, 2003.
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Le Programme régional de santé publique (PRSP) recense : 
- 10 CCAA dont 7 au sein de centres municipaux de santé (CMS)
- 5 CSST : Le Corbillon à Saint-Denis, Gainville à Aulnay-sous-Bois, La Mosaïque à
Montreuil, Unité Sud à Villemomble, Boucebci à Bobigny
- 3 consultations cannabis
- des consultations hospitalières (Jean Verdier, etc…)
- 2 réseaux ville-hôpital 
- 4 ateliers d’insertion
- 16 communes bénéficiant des actions de RdR  de Proses, First, Artémis35, Aides
- 4 points accueil écoute jeunes.

Le répertoire départemental VIH, hépatites, drogues et dépendances liste : 
- 2 Ecimud à Bondy  (CHU Jean Verdier ) et Bobigny (CHU Avicenne)
- 4 consultations hospitalières en alcoologie : CHU Avicenne de Bobigny, CHI André
Grégoire de Montreuil, CHI Delafontaine de Saint-Denis, CHI Robert Ballanger
d’Aulnay-sous-Bois
- 1 équipe hospitalière de liaison en addictologie au CHI Delafontaine à Saint-Denis
- 1 réseau alcool, Alcoologie 93, qui regroupe l’ensemble des structures d’alcoologie
du département
- 6 centres départementaux de dépistage et de prévention sanitaire à Aubervilliers,
Villemomble, Aulnay-sous-Bois, Montreuil, Noisy-le-Grand et Saint-Denis
- 1 atelier santé ville à la maison de la santé de Saint-Denis
- plusieurs équipes de prévention spécialisée (A travers la ville, Arrimages, Grajar 93,
Jeunesse Feu Vert, Rue et Cité, Vie et Cité, Ville et Avenir …)
- des structures de RdR.

Le Cirdd Île-de-France a rencontré :
- 5 consultations de tabacologie : au CHU Jean Verdier, au CMS Savaterro, aux
Centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de
Saint-Ouen et Aulnay-sous-Bois, au CSST Unité Sud
- 2 RVH : « Résau Aulnay 93 » « Généralistes et Toxicomanie » 
- 6 consultations cannabis : au Corbillon, à Gainville, à Boucebci, à First, au CHU
Jean Verdier,  au CMP du Pré Saint-Gervais
- 5 CSST : Le Corbillon, Gainville, La Mosaïque, Aurore 93, Unité Sud
- 1 Ecimud au CHU Jean Verdier
- 4 structures de RdR : Safe, First, Proses, Aides 93.

                                                
35 Le réseau Artémis a fermé fin 2005.
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3.3. VAL-DE-MARNE (94)

3.3.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie : 245 km2 
• Densité : 5 059 habitants/ km2

• Nombre d’habitants : 1 239 000
• Villes principales : Créteil, Vitry-sur-Seine, Champigny-sur-Marne

Le département représente 11,2% de la population francilienne. C’est un
département un peu plus vieux que la moyenne régionale avec 25,9% de la
population âgée de moins de 20 ans et 30,3% entre 20 et 39 ans. La majorité des
habitants sont retraités et inactifs (31%) ou occupent des professions intermédiaires
(17,4%).

La médiane du revenu fiscal par UC est de 18 251 euros, ce qui est un peu moins
que la moyenne régionale (18 598) et la part des ménages imposés est identique à
la moyenne régionale (72,4%).
Avec 8,9%, le taux de chômage est inférieur au taux régional. Il y a 3% d’allocataires
du RMI36.

3.3.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

Le département compte 178 débits de boissons pour 100 000 habitants de plus de
16 ans37. Il y a eu 1 411 milliards de cigarettes vendues dans le département en
2003, soit 1 139 par habitant38. 

3.3.3. Quelques données épidémiologiques

3.3.3.1. Situation générale

- L’espérance de vie à la naissance est supérieure à la moyenne régionale (76,4 ans
pour les hommes, 83,2 ans pour les femmes).
- La mortalité infantile est l’une des plus basses parmi les départements de la région
(4,9 pour 1000).
- La mortalité prématurée est inférieure à la moyenne nationale chez les hommes
(283 pour 100 000) et comparable à cette moyenne chez les femmes (127 pour
100 000).
- Le Val-de-Marne figure parmi les départements de France ayant la plus faible
mortalité par maladies cardiovasculaires39.

                                                
36 INSEE.
37 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
38 OFDT, Iliad, 2003.
39 Atlas de la santé en Île-de-France, Paris, ORS Île-de-France, 2005
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3.3.3.2. Causes spécifiques de mortalité40

- La mortalité prématurée (avant 65 ans) par cirrhose et alcoolisme est de 31 pour
100 000 contre 30 pour 100 000 en Île-de-France.
- Il existe une surmortalité des maladies liées à la consommation de tabac et/ou
d’alcool dans le département par rapport au taux régional. La mortalité par tumeurs
malignes de la lèvre de la cavité buccale et du pharynx est de 7,3 pour 100 000 et de
5,1 pour 100 000 chez les moins de 65 ans.
- La mortalité par tumeurs malignes du larynx, de la trachée, des bronches et du
poumon est de 44,5 pour 100 000 et 20 pour 100 000 chez les moins de 65 ans. 
- Le taux de mortalité féminine par cancer du poumon est particulièrement élevé.
- L’alcool était en cause dans 14,4% des accidents de la route impliquant des
victimes graves en 200441.

3.3.4. Aspects judiciaires

En 2003 on comptait 3,3 interpellations pour usages d’héroïne, cocaïne et ecstasy
pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans (+22% par rapport à 2002)42.

Le nombre d’interpellations pour usage de cannabis est supérieur à la moyenne
régionale : 51,3 interpellations pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans (+10 ,5% par
rapport à 2002)43.

En 2000, l’orientation vers des structures sanitaires spécialisées a concerné 17% des
1 640 personnes condamnées pour détention, acquisition et usage illicite de
stupéfiants ou pour blessures involontaires liées à l’alcool et 15% des 2 582
personnes interpellées pour usages d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de cannabis.

En 2000, 396 personnes ont été suivies dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 30% en présentenciel, et 7%
d’alternatives à l’incarcération, 32% en milieu ouvert, 31% en prison ou sorties de
prison. Les mineurs représentent 46% des personnes prises en charge dans le cadre
de la CDO. 11%  des personnes prises en charge par cette convention ont été
accueillies en CSST,  44% en spécialisé justice et 45% dans d’autres structures.

3.3.5. Accès aux soins et prise en charge

- Avec 401 médecins pour 100 000 habitants, le Val-de-Marne est relativement bien
doté44.

                                                
40 CépiDc-INSERM, période 2000-2002
41 Observatoire interministériel de la sécurité routière
42 OFDT, Iliad, 2003
43 OFDT, Iliad, 2003
44 C. Barbier, M. Queyla, Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.
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- Le nombre de buveurs d’alcool venus consulter dans les CCAA est légèrement
supérieur à la moyenne régionale avec 2,5 patients pour 1 000 habitants de 20 à 70
ans45.

- Le recours des usagers de drogues au système médico-social est de 21 pour 10
000 habitants de 20 à 39 ans (22,6 en Île de France)46.
- Les ventes de Stéribox® et de Subutex® sont assez faibles : 12,1 ventes de
Stéribox  pour 100 habitants de 20 à 39 ans (moyenne régionale de 13,6) en 2003 et
21,6 ventes de boîtes de Subutex® pour 100 habitants de 20 à 39 ans (moyenne
régionale de 35) en 2003 (+0,3%)47.

Le PRSP recense :
- 4 CCAA : le centre d’alcoologie Regain à Bry-sur-Marne, le centre Henri Duchêne à
Choisy-le-Roi, l’hôpital de Bicêtre, le centre Verlaine à Villeneuve-Saint-Georges
- 6 CSST : Drogues et société à Créteil, Ivry Sud à Ivry-sur-Seine ; Jet 94 au Plessis-
Trévise et à Villejuif ; Ithaque à Villejuif,  le Centre Littoral à Villeneuve-Saint-Georges
et le SMPR de la maison d'arrêt de Fresnes
- 2 consultations cannabis à l’Hôpital Paul Brousse et au CSST Ivry Sud
- 2 équipe mobiles de rue (l’une sur l’Est, l’autre sur l’Ouest du département)
- 1 programme d’échanges de seringues (PES) sur la commune d’Ivry
- 29 automates Stéribox®  
- Plusieurs consultations de tabacologie dans les Centres Hospitaliers de Chevilly-
Larue, Créteil, Le Kremlin-Bicêtre, Villejuif, Villeneuve-Saint-Georges…
- Des services spécialisés d’addictologie à l’hôpital Paul Brousse de Villejuif et
l’hôpital Emile Roux de Limeil-Brévannes
- 2 équipes de liaisons hospitalières
- 2 réseaux ville-hôpital : Ravmo et Visa 94
- 1 centre d’accueil des parents à Champigny-sur-Marne

Dans le cadre de la mission observation, 12 structures ont été rencontrées : 
- 4 consultations de tabacologie : à l’hôpital Charles Foix, au centre Ténine, au centre
de pneumologie de Chevilly-la-Rue, au Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil
- 2 consultations cannabis : à l’Hôpital Paul Brousse et au CSST Ivry Sud
- 2 réseaux ville-hôpital : Ravmo et les Boucles de Marne – Visa 94
- 3 CSST : Jet 94, Ithaque, Epice
- 1 Ecimud : Bicêtre

3.3.6. Institutions publiques

Le programme départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool
est en cours d’élaboration.

                                                
45 OFDT, Iliad, 2003.
46 V.Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES
47 OFDT, Iliad, 2003
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Le volet addiction du PRSP propose :
- de développer les actions auprès des jeunes vulnérables ou en situation de
précarité, la prévention du tabagisme auprès des femmes et renforcer les
partenariats avec l’Education nationale ;
- de développer des programmes d’échanges de seringues en partenariat avec les
pharmaciens ; 
- d’augmenter les activités des consultations cannabis.
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4. Prévention
Espaces culture et santé (ECS) de Boulogne et du Plessis-Robinson,
Centre de lutte contre le cancer René Huguenin, 
Classes non fumeurs, Voiture and Co et Accueil sésame initiatives CCAA
Sud 92 (92)

Crips Île-de-France, 
Csapa d’Aulnay-sous-Bois, Codes 93, Mission prévention des conduites
à risques du Conseil Général du 93, 
Policiers formateurs anti-drogues (PFAD) du 93, 
Formateurs relais anti-drogues (Frad) du 93 (93)

Les structures rencontrées ont des objectifs, des publics et des activités très
hétérogènes.

4.1. Les actions

4.1.1. Interventions en milieu scolaire : 

Classes non fumeurs, le Crips Île-de-France, les PFAD, les Frad, le Csapa d’Aulnay,
le centre René Huguenin interviennent tous en milieu scolaire avec des contenus et
des publics différents.
Les PFAD et les Frad interviennent sur l’ensemble du parcours scolaire du primaire
au post bac (universités et grandes écoles), avec un axe prioritaire sur les drogues
illicites. Classes non fumeurs et le centre René Huguenin ciblent plutôt les collégiens
sur la prévention spécifique du tabagisme. Accueil sésame initiatives et le Crips Île-
de-France quant à eux, abordent l’ensemble des produits psychoactifs. Le Crips Île-
de-France intervient dans les lycées et CFA franciliens et dans les plates-formes de
remobilisation, et Accueil sésame initiatives dans les lycées et les clubs de
prévention. Tous deux participent au sein des établissements à des CESC. PFAD,
Frad et le Crips Île-de-France abordent la composition, les effets des produits, les
aspects législatifs et les représentations et s’appuient sur des méthodes interactives.
Le Crips Île-de-France propose ainsi des débats et du théâtre forum. 
Classes non fumeurs relaie en France un projet européen qui vise à promouvoir la
santé sans tabac par la réalisation de projets créatifs et l’animation d’ateliers sous
forme de concours auprès des classes participantes.

4.1.2. Interventions en milieu festif :

Accueil sésame initiatives va à la rencontre de son public dans les fêtes en
partenariat avec Médecins du monde. Voiture and Co intervient spécifiquement en
milieu festif en proposant du covoiturage et des soirées sans alcool.
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4.1.3. Interventions en entreprise et milieu professionnel : 

Les PFAD, les Frad et le Codes 93 sont sollicités par des entreprises. Ainsi, le Codes
propose un projet « tabac en entreprise » pour faciliter l’application de la
réglementation sur le tabac.

4.1.4. Les espaces d’accueil :

Les Espaces culture et santé sont des lieux d’accueil. Des plaquettes et des
brochures de l’Inpes sont à la disposition du public. Le 31 mai, journée mondiale de
lutte contre le tabagisme, est l’occasion de proposer des actions de prévention
spécifique.
A Rosny-sous-Bois, la mission prévention des conduites à risques a ouvert en
septembre 2006 un espace dédié aux 13-25 ans, le Tête à Tête, sur le modèle du
Cybercrips de Paris. Situé dans le centre commercial Rosny 2, c’est un espace
ouvert six jours sur sept, de 9h à 21h, où les jeunes peuvent librement, sans rendez-
vous, rencontrer des animateurs de prévention, venir prendre des préservatifs,
regarder des films de prévention, et surfer sur des sites présélectionnés. L’accueil est
anonyme et gratuit.

4.1.5. Le conseil méthodologique & la formation : 

La mission prévention des conduites à risques, le Codes 93 et le Crips Île-de-France
proposent des formations et un accompagnement au montage de projet pour les
acteurs de terrain et les professionnels de l’éducation pour la santé. Ils interviennent
depuis le diagnostic jusqu’à l’évaluation, en passant par l’élaboration et le suivi des
projets.
Pour favoriser les échanges de pratiques, le Crips Île-de-France comme la mission
prévention des conduites à risques organisent des rencontres interprofessionnelles
et le Codes 93, coordinateur du schéma départemental d’éducation pour la santé,
propose des séminaires d’échanges sur la prévention.

4.2. Les intervenants

Les PFAD et les Frad sont des agents qui ont reçu une formation spécifique pour
devenir formateurs anti-drogues en plus de leur activité traditionnelle de policier ou
de gendarme. En Seine-Saint-Denis, les PFAD sont formés au centre départemental
des stages et de la formation de la police. Tous les Frad de France sont formés
ensemble au niveau national.

Les intervenants du Crips Île-de-France, du Tête à Tête, d’Accueil sésame initiatives
et du centre René Huguenin ont des profils diversifiés : infirmiers, psychologues,
animateurs de prévention, éducateurs spécialisés et intervenants sociaux. Ils ont
suivi des formations spécifiques notamment sur le conseil méthodologique.
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4.3. Le public et les consommations

A l’exception des Espaces culture et santé qui reçoivent plutôt des femmes enceintes
et des personnes âgées, toutes ces structures rencontrent un public d’âge scolaire,
entre 6 et 26 ans. Ces publics sont majoritairement concernés par le tabac, l’alcool et
le cannabis mais le Crips Île-de-France et les Frad témoignent d’interrogations
croissantes sur l’ecstasy de la part des publics rencontrés et les PFAD reçoivent de
plus en plus de témoignages de consommation de cocaïne.

Accueil sésame initiatives observe que les consommations de tabac sont souvent
occultées par les consommations de cannabis, certains jeunes ne se sentant pas
consommateurs de tabac puisqu’ils ne fument « que » du cannabis.

L’alcool est souvent le thème mis en avant dans les entreprises qui font appel à des
acteurs de prévention. Plusieurs structures soulignent aussi que les jeunes en
consomment massivement, dans une recherche d’ivresse et sans avoir conscience
du caractère problématique d’une telle consommation.

4.4. Difficultés et projets

Plusieurs structures font état d’une diminution des crédits publics. Les relations avec
l’Education nationale sont jugées difficiles par une partie des acteurs. Les PFAD
déplorent que les équipes éducatives ne reprennent pas  les interventions pour en
améliorer l’impact.

Accueil sésame initiatives souhaite développer des actions spécifiques alcool et
tabac pour les femmes enceintes. Voiture and Co veut multiplier les soirées sans
alcool et inciter les grandes écoles et universités à montrer l’exemple.
Le Codes devrait former en 2007 l’équipe du centre départemental de dépistage et
de prévention sur le tabac et envisage d’organiser des journées thématiques sur
l’alcool et les médicaments psychotropes.

Bilan :
Les structures intervenant dans le domaine de la prévention sont hétéroclites. Elles
poursuivent une grande variété d’objectifs, rencontrent une grande diversité de
publics et ne font pas toujours référence à des modèles théoriques et des stratégies
définis. Certaines interviennent spécifiquement sur les drogues, d’autres sur la
promotion de la santé ; certaines abordent un ou des produits particuliers, d’autres
les drogues en général. La grande majorité des actions touche le milieu scolaire.
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5. Les consultations de tabacologie

Hôpital suisse, Hôpital Beaujon, Hôpital Ambroise Paré, CCAA Centre
Magellan, Hôpital Louis Mourier (92)

Unité de tabacologie de l’hôpital Jean Verdier,
CMS Savaterro, Csapa de Saint-Ouen et Aulnay-sous-Bois,
CSST Unité Sud (93)

L’hôpital Charles Foix, le Centre Ténine, le Centre de pneumologie de
Chevilly-la-Rue, le Centre hospitalier intercommunal de Créteil (94)

Des structures très diverses proposent des consultations de tabacologie : des
cabinets médicaux, des centres municipaux de santé, des unités hospitalières, des
CSST ou encore des Csapa. 

5.1. Les activités

5.1.1. La prévention 

Dans l’ensemble, toutes les structures utilisent les affiches de prévention de l’Inpes
ou de Tabac Info Service dans leurs locaux comme première sensibilisation.
Certaines abordent de cette façon tous les produits psychoactifs. L’hôpital Charles
Foix ne délivre quant à lui aucun message sur le cannabis ou sur l’alcool. 

Certains centres organisent des actions ponctuelles, notamment à l’occasion du 31
mai. Les hôpitaux de Beaujon et Créteil par exemple installent des tables pour
informer visiteurs, patients et personnel soignants sur les méfaits du tabac.

Certaines structures étendent leurs actions de prévention à l’externe. Ainsi, l’hôpital
Louis Mourier collabore avec la médecine du travail et diffuse des plaquettes
spécifiques à destination des femmes enceintes. Le CMS Savaterro propose des
séances d’information collectives en milieu scolaire et associatif.

L’hôpital suisse a repris ses actions de prévention en 2006.

5.1.2. Les consultations 

Les consultations de tabacologie sont majoritairement individuelles. Il faut compter
en moyenne un délai d’une semaine à quinze jours pour l’obtention d’un rendez-
vous. Certaines structures proposent des consultations de groupe selon des
modalités différentes : en première consultation au centre Magellan et au CHU Jean
Verdier, une fois par mois au CHI de Créteil et à l’hôpital Beaujon. Ces consultations
collectives peuvent réunir de quatre à vingt personnes. L’unité de tabacologie de
l’hôpital Jean Verdier propose aussi des groupes de parole hebdomadaires au
service de procréation médicalement assistée et aux adolescents. 
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Les consommations associées de cannabis ou d’alcool sont fréquentes et pourtant
toutes les consultations n’abordent pas ces produits. A l’hôpital Louis Mourier on
regrette que les tabacologues n’aient pas une formation plus large qu’un seul DU de
Tabacologie pour pouvoir s’ouvrir aux autres addictions et offrir une prise en charge
plus globale. Parmi les consultations qui interrogent sur la consommation de
cannabis, celle de Chevilly-la-Rue rapporte que certains patients souhaitent arrêter le
tabac mais pas le cannabis. Pour ceux-ci, le tabac est associé à la dépendance et le
cannabis au plaisir. Ils sont donc réticents à l’idée d’arrêter leur consommation de
cannabis. Sur ce sujet, l’unité de tabacologie de l’hôpital Jean Verdier co-anime une
consultation jeunes consommateurs de cannabis avec l’Ecimud.

5.1.3. Les outils

Pour évaluer consommations et dépendances, toutes les consultations ont recours
au CO-testeur, au test de Fagerström et au dossier de consultation de tabacologie.
De nombreuses structures utilisent l’échelle HAD (hospital anxiety depression) et les
divers questionnaires d’évaluation de la consommation, notamment celui élaboré par
l’hôpital Bichat. Le CSST Unité Sud pratique plus spécifiquement l’entretien
motivationnel et les thérapies cognitivo-comportementales (TCC). Le centre de
pneumologie de Chevilly-la-Rue utilise un cahier motivationnel qui permet de donner
son ressenti quotidien (plaisirs ou méfaits liés à la consommation de tabac).

En ce qui concerne l’aide à l’arrêt, les outils les plus utilisés sont les substituts
nicotiniques, les médicaments (Zyban®, anxiolytiques, anti-dépresseurs). Dans les
hôpitaux membres du réseau hôpital sans tabac, les substituts sont gratuits pour le
personnel et à Magellan pour les bénéficiaires de la couverture médicale universelle
(CMU). A l’hôpital Beaujon, les tabacologues récupèrent des échantillons afin d’en
offrir gratuitement à certains patients. 

5.1.4. L’orientation vers d’autres structures

Le centre de santé Ténine oriente ses patients, s’ils le souhaitent, vers des
nutritionnistes pour éviter une prise de poids consécutive à l’arrêt du tabac. L’hôpital
Beaujon travaille avec une diététicienne et un psychologue utilisant les thérapies
cognitivo-comportementes. A part les Csapa de Saint-Ouen et d’Aulnay et le centre
Magellan, la plupart des consultations orientent leurs patients vers des spécialistes
quand ils présentent d’autres dépendances. 

5.1.5. Les formations et échanges de pratiques

Le CSST Unité Sud intervient en formation sur l’addictologie auprès des médecins
généralistes du réseau Valjean 93, de bénévoles associatifs et de personnel
hospitalier. L’hôpital Louis Mourier propose aux professionnels de santé une
formation de deux demi-journées sur les substituts nicotiniques. Le centre de
pneumologie de Chevilly-la-Rue participe dans le cadre du réseau Ravmo aux
rencontres de généralistes confrontés aux addictions.
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5.2. Le public 

Dans l’ensemble, les consultations rencontrent plutôt des hommes âgés de 30 à 50
ans de toutes catégories socioprofessionnelles. Toutefois, l’unité de tabacologie de
Jean Verdier et le CMS Savaterro constatent une féminisation de leurs files actives
et, pour la première fois, un rajeunissement avec l’arrivée d’adolescents de 16-17
ans. 

Les personnes qui s’adressent aux consultations viennent parfois orientées par leur
généraliste ou de leur propre initiative. Les motivations les plus souvent évoquées
sont liées à la santé, au coût du tabac et à la pression de l’entourage.

Plusieurs structures observent que leurs patients cessent de se présenter à la
consultation après une rechute, alors qu’il s’agit souvent d’une étape vers l’arrêt.

5.3. Difficultés et projets

L’hôpital Louis Mourier et les CMS Savaterro regrettent de ne pas disposer des
financements nécessaires pour ouvrir la consultation plus tôt le matin et plus tard le
soir, au plus près des disponibilités des patients.

Le Csapa d’Aulnay, le CSST Unité Sud et le centre Ténine font état d’un manque de
visibilité des consultations de tabacologie.

Certains hôpitaux tels Beaujon, Ambroise Paré, l’hôpital suisse sont membres du
réseau hôpital sans tabac, d’autres comme Louis Mourier ont du mal à faire
respecter l’interdiction de fumer.

Plusieurs consultations envisagent de s’ouvrir vers des publics spécifiques : les
personnes souffrant d’obésité ou de diabète à l’hôpital suisse, les femmes enceintes
à Jean Verdier ou Beaujon.

L’hôpital Beaujon souhaite monter un groupe de travail sur les TCC.

Bilan : 
Dans les consultations de tabacologie, l’approche dominante reste individuelle, les
activités de groupe sont rares et peu de personnels sont formés aux TCC.
L’utilisation des outils d’évaluation de la dépendance est bien partagée. Tous les
tabacologues ne s’intéressent pas aux co-consommations de leurs patients,  et ils
sont nombreux à être impliqués dans des actions de prévention.
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6. Les réseaux ville-hôpital

Le réseau ville-hôpital Arès 92 (92)

réseau Aulnay 93, Association Généralistes et toxicomanies (93)

Le réseau d’addictologie du Val-de-Marne Ouest (Ravmo), 
Le réseau ville-hôpital des Boucles de Marne (Visa 94) (94)

Créés entre 1992 et 1994 à la suite d’une directive du ministère de la Santé
(DGS/DH, n°612, 4 juin 1991) dans le champ du sida, les réseaux ville- hôpital ont
étendu leur activité à la toxicomanie en jouant un rôle actif dans la promotion des
traitements de substitution aux opiacés pour les usagers de drogues. Ils ont joué un
rôle important dans la formation des généralistes et l’amélioration de l’accessibilité
des traitements pour les usagers de drogues demandeurs de soins. Leurs fonctions
évoluent au fil du temps en fonction des acquis et des nouveaux enjeux. 

6.1. Organisation des réseaux

Les réseaux regroupent des hôpitaux, des généralistes, des hépatologues, des
pharmaciens, des assistants sociaux, des psychologues. Le réseau Arès regroupe
ainsi les services de médecine interne, de psychiatrie, des urgences, de
néonatologie et la maternité de l’hôpital Louis Mourier ainsi que les médecins,
pharmaciens, infirmiers et les cinq CSST du Nord des Hauts-de-Seine. Il est co-
animé par un médecin coordinateur hospitalier et un médecin coordinateur de ville.
Aulnay 93 s’appuie également sur des élus locaux, des patients et leur entourage et
Arès sur des associations du champ des drogues ou de la précarité. Visa 94 précise
ne pas travailler avec les Ecimud de son secteur alors que pour Arès, un partenariat
privilégié avec l’Ecimud de Louis Mourier facilite les contacts entre les différents
services pour une meilleure prise en charge des patients. 

Visa 94 et le Ravmo estiment qu’il est primordial que les médecins adhérents,
premiers médiateurs entre l’usager et l’hôpital, soient impliqués, volontaires et
motivés et se sentent suffisamment informés par leur réseau.

Si Visa 94 travaille avec les CCAA et le CSST la Corde Raide du département des
Hauts-de-Seine, Généralistes et toxicomanies a peu d’échanges avec le réseau
spécialisé. Ce dernier a noué un partenariat spécifique avec le Pôle ressources
national. Arès travaille plus spécifiquement avec les CCAA sur les consommations
de tabac et d’alcool des femmes notamment au service de néonatologie de Louis
Mourier.

Aulnay 93 est membre du Collectif 93 qui regroupe des associations et des
institutionnels intéressés par les questions du soin et du social, et a des partenariats
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privilégiés avec les « femmes relais » d’une part, et le centre départemental de
dépistage et de prévention sanitaire d’autre part. Le Ravmo travaille avec
l’association Apothicom qui organise des formations à la RdR à destination des
pharmaciens du département sur les échanges de seringues, la prévention de
l’hépatite C.
Les réseaux organisent des rencontres et des échanges de pratiques entre leurs
membres. Arès structure son action sur son champ de compétence géographique :
un membre est responsable de l’animation du réseau et de la mise en œuvre des
actions sur chacune des dix communes d’intervention. Le Ravmo travaille en
commissions thématiques (alcool, tabac, cannabis, autres drogues) et réalise des
protocoles de bonnes pratiques des soignants vis-à-vis des usagers. Généralistes et
toxicomanie anime un groupe de recherche sur les addictions et plus spécifiquement
sur l’alcool. 

6.2. Les activités

6.2.1. Prévention / Formation / Information :

Les publications d’Aulnay 93 (plaquettes d’information, bande dessinée sur le VHC)
et d’Arès (prévention du VHC par exemple) sont à destination du public alors que
celles du Ravmo sont plutôt à destination des professionnels (aide-mémoire de
prescription des traitements de substitution, évaluation d’alcoolémie). Le Ravmo a
recensé les ressources disponibles en alcoologie dans et hors ces communes
d’intervention. Généralistes et toxicomanies édite une lettre mensuelle et le Ravmo
des bulletins de liaison et d’information sur les addictions dans le Val-de-Marne
Ouest. 

Arès a mis en place un parcours santé pour les migrants d’un foyer Sonacotra. 

Aulnay 93 propose des formations, tout comme le Ravmo  qui organise, dans le
cadre du programme « Boire moins c’est mieux », des formations au repérage
précoce et à l’intervention brève à destination des médecins généralistes. Arès
anime des modules de formation thématiques en soirée.

6.2.2. Insertion sociale et professionnelle :

Aulnay 93 propose un accompagnement social tout comme Visa 94  qui développe
un pôle psychosocial orienté vers l’insertion sociale et professionnelle des usagers. Il
s’agit d’évaluer la situation de la personne (sociale, professionnelle, santé physique
et mentale…), et de l’accompagner dans la démarche d’insertion notamment.
Plusieurs membres du réseau travaillent en partenariat avec l’association d’insertion
Parcours. Arès propose également un accompagnement des patients dans leurs
démarches sociales et administratives et une orientation vers les divers membres du
réseau.



39

6.2.3. RdR

Visa 94 était une association de RdR avant d’être à l’origine du réseau ville - hôpital.
Outre son unité mobile et son travail autour du kit Stéribox, Arès met à disposition
des préservatifs, des brochures, des flyers et des jetons pour les Distribox. Le
Ravmo organise, avec Apothicom, des formations à destination des pharmaciens sur
les échanges de seringues et la prévention du VHC.

6.3. Le public

Aulnay 93 étant plutôt axé sur le sida, son public majoritaire n’est pas usager de
drogues. Il s’agit de femmes d’origine subsaharienne en situation de grande
précarité. Toutefois, le réseau reçoit les usagers fréquentant le CSST Gainville, qui
viennent rencontrer l’assistante sociale pour un accompagnement personnalisé.

Arès a développé des outils de prises en charge pluridisciplinaires pour les femmes
enceintes usagères de drogue.

Dans les autres réseaux, les usagers sont principalement des héroïnomanes plutôt
quadragénaires et des jeunes poly-consommateurs (héroïne, crack, cocaïne, alcool,
benzodiazépines…). Les consommateurs rencontrés par les médecins de
Généralistes et toxicomanies sont, pour la plupart, suivis depuis longtemps. A Arès, il
arrive qu’un médecin du réseau suive plusieurs générations d’usagers de drogues
d’une même famille. 

Arès constate une augmentation des patients présentant des co-morbidités
psychiatriques et des pathologies complexes ainsi qu’une aggravation des situations
de précarité.

Le réseau Visa 94 rencontre de nombreuses personnes alcoolo-dépendantes mais
ces personnes ne parlent pas facilement de leur dépendance ou de leurs difficultés.
La consommation d’alcool est notamment très importante chez les anciens
héroïnomanes sous substitution.

6.4. Le VHC

Aulnay 93 édite des outils spécifiques sur le VHC, notamment une bande dessinée
« VHC, ça craint » et Généralistes et toxicomanies organise chaque année une
journée sur le VHC. Arès travaille en partenariat avec l’hôpital Beaujon et le Ravmo
participe à un groupe de travail piloté par la clinique Liberté. Visa 94 oriente les
patients concernés vers des structures spécialisées. Le dépistage est encore loin
d’être systématiquement proposé et le traitement fait peur aux usagers, notamment
pour ses risques dépressogènes.
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6.5. Difficultés et projets

Les deux réseaux de Seine-Saint-Denis évoquent la difficulté de mobiliser les
professionnels sur le long terme, beaucoup se contentent de venir ponctuellement
chercher une information ou une formation. Généralistes et toxicomanies regrette
que le dispositif de soin ne soit pas adapté aux situations d’urgence et notamment
que l’orientation des femmes en situation de manque reste problématique. Les deux
structures sont, confrontées à des problèmes de financements : interruption des
crédits DDASS et nécessité de nouveaux locaux pour Généralistes et toxicomanies ;
recherche de fonds pour éditer ou rééditer les outils sur le VHC pour Aulnay 93.

Dans le Val-de-Marne, Ravmo travaille à un carnet de suivi du patient relatant toute
sa trajectoire de soins ce qui devrait permettre un meilleur suivi. Un dossier
d’addictologie qui sera un recueil des données des patients, des modes de
consommation et de leur évolution sera un outil permettant d’avoir une meilleure
visibilité des évolutions des pratiques, de l’épidémiologie, des données sociales… 

Bilan : 
Les réseaux ville-hôpital ont investi le champ de la prévention et de la formation. Les
outils de partage de l’information sont encore peu fréquemment mis en place. 

Assurer le dynamisme des échanges suppose une coordination active et régulière.  
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7. Les consultations cannabis

Accueil sésame initiatives, CSST Trait d’Union, CSST Chimène (92)

CSST le Corbillon, CSST Gainville, CSST Boucebci,
First, Ecimud Jean Verdier (93)

Le CSST Ivry sud et l’Hôpital Paul Brousse (94)

L’augmentation de la consommation de cannabis chez les jeunes et l’évolution des
connaissances sur les conséquences de cette consommation ont conduit les
pouvoirs publics à mettre en place un réseau de consultations anonymes et gratuites
spécifiquement destinées aux jeunes consommateurs de cannabis et à leur
entourage. 

Initiées par la Mildt, ces consultations se sont constituées autour d’un cahier des
charges précis : faciliter l’accès des jeunes, évaluer la situation avec l’aide d’outils
validés en prenant en compte l’ensemble des consommations, favoriser le diagnostic
de l’usage nocif, proposer une prise en charge brève, assurer un accueil pour les
parents. Depuis 2006, ce n’est plus la Mildt qui désigne les consultations répondant à
ces critères mais les Préfets de régions sur proposition de la Ddass48.

7.1. Les activités

7.1.1. Prévention & formations

Des affiches et des brochures de prévention de la Mildt, de l’Inpes, du Crips Île-de-
France, de la clinique Liberté … sont disponibles dans la plupart des structures. Les
structures ont des avis partagés sur la dernière campagne cannabis : si certaines
estiment qu’il faut mettre plus l’accent sur la nocivité du produit, d’autres au contraire
regrettent que les messages soient trop alarmistes et oublient que la plupart des
consommateurs n’ont pas un usage problématique du produit.

L’Ecimud de Jean Verdier forme les élèves des Ifsi de Tenon à Paris et de Jean
Verdier à Bobigny. L’équipe de Paul Brousse intervient auprès d’élèves infirmières,
de psychologues et autres professions du champ médical et les sensibilise sur les
addictions dans leur vie professionnelle et privée. L’équipe est sollicitée pour mettre
en place d’autres actions de prévention mais, faute de moyens, elle ne peut y
répondre.

Chimène, Trait d’Union, Accueil sésame initiatives, First et Le Corbillon interviennent
sur demande en milieu scolaire. Accueil sésame initiatives intervient dans les clubs
de prévention, les centres de loisirs,  en milieu festif avec Médecins du monde et
dans le cadre des CESC en insistant sur l’importance d’inscrire les actions sur
                                                
48 La liste des consultations ainsi désignées est disponible auprès du Cirdd Île-de-France.
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l’année scolaire et de former les équipes éducatives. Trait d’union intervient auprès
des services communaux, des associations de Boulogne et de la CPAM des Hauts-
de-Seine. Trait d’Union effectue une permanence d’accueil à l’Espace culture et
santé de Boulogne. Le Corbillon anime des stands grand public et réalise des actions
de prévention en milieu carcéral.

7.1.2. Les consultations

Les consultations sont sur rendez-vous, sauf à Accueil sésame initiatives et
Chimène, et individuelles, sauf à Paul Brousse et Chimène qui proposent des
consultations de groupe. Elles sont généralement animées par des psychologues
cliniciens, plus rarement par des éducateurs. 

D’après le cahier des charges de la Mildt, les consultations jeunes consommateurs
de cannabis sont l’occasion d’évaluer les consommations et de permettre
l’élaboration d’une réflexion sur les comportements. Pour ce faire, Accueil sésame
initiatives utilise le test Adospa (adolescents et substances psychoactives), le test
d’autoévaluation de la consommation DETC (pour « diminuer entourage trop
cannabis », des quatre questions posées au consommateur) et demande au patient
de faire un tableau caractérisant ses consommations. Trait d’Union utilise le
questionnaire du Cedat. La consultation Paul Brousse insiste sur l’autoévaluation.
Les questionnaires utilisés évoquent les difficultés rencontrées par les
consommateurs, les moments à risques.

7.2. Le public et les consommations

7.2.1. Le public

Les consultations sont récentes. Mises en place entre février et septembre 2005,
certaines, comme l’Ecimud Jean Verdier, n’ont pas encore rencontré leur public.
D’autres, ont adopté des démarches proactives pour se faire connaître comme le
CSST Gainville qui a communiqué sur sa consultation auprès des PMI et du Tribunal
pour enfants.

Au CSST Ivry sud, la plupart des patients expriment des craintes sur leur insertion
sociale et professionnelle alors qu’à Paul Brousse les catégories
socioprofessionnelles sont très hétérogènes.

Accueil sésame initiatives rencontre surtout de jeunes adultes, âgés de 20 à 25 ans,
Paul Brousse et le Corbillon des 25-35 ans et des quadragénaires. D’après le CSST
Ivry sud, les plus jeunes n’adhèrent pas au dispositif de consultation, ils ne s’y
adressent pas volontairement. En effet, à cette étape de leur vie, ils n’ont pas encore
pris conscience des problèmes liés à leur consommation et de leur dépendance. Il
est donc essentiel de pouvoir les rencontrer en dehors du dispositif de consultation
afin d’interroger avec eux ces situations et d’identifier d’éventuels autres troubles.
Séquana, Chimène, Paul Brousse, First et Gainville confirment que les plus jeunes
viennent le plus souvent orientés par leurs familles, l’Education nationale ou même
les services de la justice dans le cadre des injonctions thérapeutiques. Pour être au
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plus près des jeunes, First a signé une convention avec le collège Romain Rolland
de Tremblay en France pour proposer la consultation en complément d’actions de
prévention. Les rencontres peuvent s’effectuer en dehors du cadre scolaire, au siège
de l’association ou dans un autre lieu de proximité (club de prévention par exemple.)

Accueil sésame initiatives, Chimène, l’Ecimud de Verdier et First proposent
également une consultation parents pour éviter la rupture parents – enfant. Accueil
sésame initiatives oriente pour cela les parents vers le groupe de guidance parentale
de la clinique Liberté.

7.2.2. Les consommations

Les consultations rapportent des consommations associées d’alcool importantes, qui
peuvent parfois apparaître à l’équipe soignante plus problématiques que la
consommation de cannabis qui a suscité la demande de prise en charge.
Plusieurs structures observent en parallèle que l’articulation tabac cannabis est
déterminante. D’une part parce que le problème du tabagisme est occulté par la
consommation de cannabis, les jeunes fumeurs de cannabis ne se considérant pas
toujours comme fumeurs de tabac ; d’autre part parce que les jeunes se rendent très
souvent compte, lors de l’arrêt de la consommation de cannabis, que leur
consommation de tabac augmente.

7.3. Les difficultés et les projets

A l’hôpital Paul Brousse, la liste d’attente pour la consultation, l’hôpital de jour et
l’hospitalisation est deux fois supérieure à la capacité d’absorption de
l’établissement. Les consommateurs sont donc souvent réorientés vers les structures
de proximité.

Ivry sud a plusieurs projets pour sa consultation. Le centre souhaite favoriser un
réseau d’échanges de pratiques entre les professionnels des consultations cannabis
ainsi qu’un réseau local d’opérateurs afin que chaque acteur puisse apporter une
réponse adaptée au regard de son champ de compétence et des problématiques
rencontrées par l’usager.

Dans les Hauts-de-Seine, toutes les consultations soulignent l’importance de
travailler en réseau, notamment pour assurer la meilleure orientation sociale et
psychologique possible.

En Seine-Saint-Denis, les consultations regrettent le manque de communication sur
le dispositif qui en a poussé certaines à adopter des démarches proactives pour se
faire connaître.
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Bilan : 
Du fait d’un manque de communication au niveau local, les consultations jeunes
consommateurs de cannabis et autres substances sont peu visibles. Certaines
proposent des consultations avancées, d’autres nouent des partenariats notamment
avec l’Education nationale. Si les consultations s’appuient globalement sur des
questionnaires d’évaluation, on note une grande variété des supports utilisés. Toutes
font état de co-consommations.



45

8. Les CSST

Caat 92, Trait d’Union, La Fratrie, Aciat 92, La clinique Liberté, 
Chimène, Le Cast (92)

Le Corbillon, Gainville, La Mosaïque, 
Aurore 93, Unité sud, (93)

Jet 94, Ithaque, Epice (94)

8.1. Les activités

8.1.1. Prévention / Formation

Le Corbillon, Chimène et Trait d’Union mènent des actions de prévention en milieu
scolaire, la Fratrie et la clinique Liberté en milieu festif. 

Le Corbillon, Trait d’Union et la Fratrie interviennent en milieu pénitentiaire.

Le Caat intervient à l’Ifsi de Stell, à Rueil-Malmaison et auprès des éducateurs en
formation initiale et continue ; Le Corbillon auprès d’externes de pharmacie et de
juges des enfants. Le CSST Gainville assure la formation des internes de l’hôpital
Ballanger sur la prise en charge des dépendances. 

Epice participe au projet européen Equal pour mobiliser des adultes encadrant des
jeunes dans et hors milieu scolaire et les sensibiliser aux conduites addictives.

8.1.2. Les consultations 

Les CSST de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne délivrent méthadone et
Subutex®. Dans les Hauts-de-Seine, Aciat 92 et la Fratrie prescrivent presque
exclusivement de la méthadone ; le Cast que du Subutex® et Le Caat ne délivre pas
de traitement de substitution. Aciat observe une augmentation des demandes de
sevrage. Dans les Hauts-de-Seine, le relais vers la médecine de ville est rare, pour
des raisons qui tiennent aussi bien aux réticences des généralistes que des patients.
Pour plusieurs structures, le développement des polyusages remet en question
l’adaptation des traitements.

Les CSST de Seine-Saint-Denis proposent des soins ambulatoires et une prise en
charge médicale, psychologique et socio éducative. La Mosaïque propose des
thérapies de groupe sur le modèle des TCC. 



46

Pour un meilleur suivi, Jet 94 utilise le logiciel PROGEDIS49, un dossier médical
informatisé partagé en interne par les différents praticiens.
Jet 94, Ithaque, Le Corbillon, Gainville, La Mosaïque, Chimène, le Cast, la Clinique
liberté et Trait d’Union proposent en outre des consultations jeunes consommateurs
de cannabis ; Chimène et la clinique Liberté gèrent des CCAA.

8.1.3. La RdR

Pour certains CSST, le passage en Caarud est l’occasion de développer le volet
RdR.

Toutes les structures mettent à disposition du public des préservatifs, des brochures
et des plaquettes d’information sur le VIH et les hépatites. Elles informent sur la
localisation des automates, procurent des conseils de prévention, peuvent proposer
la mise sous traitement.

Aciat, Chimène et la clinique Liberté gèrent un parc de Distribox et de récupérateurs
sur tout le département et distribuent des jetons et des Stéribox auprès des
pharmacies d’officine ouvertes aux actions de RdR. Chimène observe que certains
usagers préfèrent acheter leur matériel stérile en pharmacie plutôt que de se fournir
au Distribox. Par ailleurs certaines pharmacies ne vendent que des seringues, les
usagers refusant les Stéribox parce qu’ils les trouvent stigmatisantes ou ne sont pas
intéressés par l’ensemble du contenu. Ithaque refuse de délivrer des seringues.

La Fratrie mène des actions de RdR en milieu festif avec Médecins du monde, et
diffuse du matériel stérile et des préservatifs de manière informelle dans les squats et
dans le milieu gay et lesbien.

A l’exception des structures RdR ayant collaboré à sa rédaction, la majorité des
structures ne connaissent pas le référentiel RdR.

8.1.4. L’insertion sociale et professionnelle des usagers 

Aurore 93 propose de l’hébergement en centre thérapeutique résidentiel (12 places
pour 3 mois renouvelables dans la limite de 12 mois consécutifs) et en appartements
thérapeutiques (12 places pour 6 mois renouvelables dans la limite de 12 mois
consécutifs). Ces places concernent une population sevrée ou sous substitution,
insérée sur le plan social et professionnel dans le cadre d’un projet de soin et
d’insertion. 

Le Corbillon a créé en 1994 l’association départementale d’hébergement,
d’orientation et de cure pour toxicomanes (Adhoct) qui propose un hébergement et
un suivi sanitaire aux usagers sortant de prison.

                                                
49 logiciel de gestion de données pour l'action sociale et médico-sociale
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A Jet 94, un assistant social s’occupe de l’insertion sociale et professionnelle des
usagers. Un travail en réseau efficace ainsi qu’une convention DDASS permet
d’assurer l’hébergement d’urgence mais le retour à un logement stable reste
problématique.

Dans les Hauts-de-Seine, Aciat, la Fratrie, et Trait d’Union proposent un dispositif de
chambres d’hôtels et d’appartements thérapeutiques.

Pour renforcer l’accès à l’emploi des usagers, Epice travaille en partenariat avec des
entreprises d’insertion et participe au projet européen Equal. 

Ithaque assure un suivi social, professionnel et éducatif.

8.2. Le public et les consommations

8.2.1. Le public

Une grande part des patients est sous substitution (¾ de la file active d’Ithaque par
exemple). Ce sont majoritairement des hommes âgés de 30 à 50 ans dans les
Hauts-de-Seine, de 25 à 40 ans en Seine-Saint-Denis. Aciat note cependant une
augmentation des femmes dans sa file active. Ithaque, Epice et la Mosaïque
constatent un rajeunissement de leur public tout comme la Fratrie, qui intervient en
milieu festif, observe une augmentation des jeunes âgés de 16-17 ans, en recherche
de défonce, quelle que soit la substance utilisée. Epice suit des consommateurs de
la deuxième génération : enfants d’usagers entrés à leur tour dans la consommation.

Ithaque reçoit près de 500 personnes sous injonction thérapeutique par an.

Si bon nombre de patients sont en situation de précarité sociale, familiale et
professionnelle, Gainville, Le Corbillon et Aurore 93 accueillent également une
population plus insérée sur le plan social et professionnel.

Les structures de Seine-Saint-Denis ont parmi  leurs patients héroïnomanes des
personnes issues de l’immigration chinoise, congolaise et polonaise notamment, en
situation souvent irrégulière, précarisées et méconnaissant le français.

Les structures constatent une augmentation des co-morbidités psychiatriques,
jusqu’à 20% de la file active pour la Fratrie. Unité sud leur propose une prise en
charge adaptée.

8.2.2. Les consommations

Si Unité sud rencontre dans sa file active une consommation prédominante de
cocaïne, les opiacés constituent généralement le produit à l’origine de la prise en
charge mais les consommations associées, notamment d’alcool, de cannabis et de
benzodiazépines, sont aujourd’hui le problème majeur. Plusieurs structures
observent que la consommation de tabac et d’alcool augmente chez les patients
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substitués. Ainsi, à Gainville, 50% d’entre eux consomment du cannabis et cet usage
est problématique pour plus de 20%.

Malgré la baisse de la consommation depuis les années 90, Ithaque reçoit depuis
quelques temps de jeunes consommateurs d’héroïne de 16-17 ans, plutôt insérés.

L’injection est en augmentation chez les patients dans les Hauts-de-Seine, la Seine-
Saint-Denis remarque plutôt une augmentation du sniff. 

Les structures obervent divers types de mésusage de Subutex® (un chevauchement
de prescriptions mais aussi une consommation qui précède toute délivrance
médicale). Outre les usages de cocaïne (en hausse, notamment chez les usagers
d’Epice) et de benzodiazépines (Rivotril®, notamment), les structures des Hauts-de-
Seine évoquent le LSD, celles de Seine-Saint-Denis la kétamine, l’ecstasy ; la
consommation de crack, occasionnelle dans les Hauts-de-Seine, est en
augmentation à Aurore et au Corbillon.

Plusieurs structures évoquent le recours des jeunes à l’alcool dans une optique de
défonce.

8.3. Le VHC

Les structures de Seine-Saint-Denis évoquent une prévalence inférieure à la
moyenne nationale et l’expliquent par la baisse du recours à l’injection et une bonne
information des usagers en matière de pratiques à risques. De nombreux patients ont
eu accès aux traitements et sont à présent guéris. Epice constate également une
petite régression des contaminations sans doute due à une baisse notable de
l’injection. Malgré tout, le nombre de personnes vivant avec le VHC reste souvent
mal connu des structures et si elles mettent à disposition des plaquettes et des
brochures, toutes ne proposent pas un dépistage systématique et renouvelé. A Jet
94 le dépistage est systématiquement proposé. Le centre Mosaïque propose
régulièrement des journées de dépistage du VHC, un diagnostic par fibrotest gratuit,
et des consultations centrées sur le VHC, mais il faut préciser que l’ensemble de
l’équipe a été formé à cette thématique. Les équipes de Trait d’Union et de Chimène
ont aussi été formées par des hépatologues.

La Fratrie accompagne les patients lors de leurs consultations médicales et
hospitalières. Trait d’Union collabore étroitement avec un laboratoire d’analyses
médicales et l’hôpital Ambroise Paré. Chimène et la clinique Liberté proposent des
consultations avec un hépatologue. Le Cast met à disposition des patients une
infirmière à temps plein pour aider à l’observance des traitements en matière de VIH
et de VHC. En Seine-Saint-Denis, Gainville propose un suivi somatique et
psychologique des patients atteints en partenariat avec le service de gastro-
entérologie de Robert Ballanger et l’unité de liaison en addictologie de l’hôpital
Delafontaine, ce qui permet une prise en charge conjointe par un médecin, un
hépatologue et une psychologue. Epice et Ithaque orientent les personnes positives
au VHC vers des hépatologues et des structures spécialisées pour la prise en charge
et le suivi.
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Toutes les structures évoquent les réticences fortes des patients vis-à-vis du
dépistage. Certains estiment que l’accessibilité des traitements est difficile et que
leurs effets indésirables peuvent être générateurs de ruptures dans l’observance du
traitement. 

8.4. Difficultés et projets

Certaines structures observent une augmentation de patients atteints de troubles
psychiatriques et témoignent de la difficulté de les prendre en charge. Les postes de
psychiatres sont difficiles à financer et à pourvoir.  Les lits en psychiatrie étant
insuffisants, les centres de soins et les centres psychiatriques se renvoient les
patients. 

La question du logement est très souvent évoquée : manque d’appartements
thérapeutiques notamment pour les femmes avec enfants et les sortants de prison,
les places en hébergement d’urgence et même les lits de sevrage.

Epice évoque l’agressivité, voire la violence, des patients qui consomment plus
d’excitants qu’autrefois.

En matière de RdR, les structures concernées dans les Hauts-de-Seine rappellent
que le coût d’entretien des automates pose problème et que leur implantation
soulève souvent les réticences des communes, des commerçants et des habitants.
Par ailleurs, l’accroissement de la répression a fait disparaître les scènes ouvertes de
consommation, rendant du même coup plus difficile la prise de contact avec les
usagers. La plupart des structures des Hauts-de-Seine envisagent de développer
leurs activités RdR : renouvellement des messages de prévention, des Stéribox,
mise en place d’un dispositif d’élimination des seringues usagées pour Aciat et
Chimène, exploration de nouveaux espaces comme les lieux de prostitution pour la
clinique Liberté. 

Nombreuses sont les structures à affirmer que l’activité médicale est saturée, d’une
part parce que le relais vers la médecine de ville est difficile, d’autre part en raison de
l’augmentation de patients traités auparavant en médecine de ville et qui se tournent
vers les structures spécialisées.

La clinique Liberté souhaite renouveler sa proposition de projet « périnatalité
sud » dont l’objectif est de diffuser des messages de prévention auprès des femmes
enceintes consommatrices de drogue.

Sur le VHC, Aciat souhaite faire venir un hépatologue afin de permettre une meilleure
prise en charge des patients et Le Corbillon veut systématiser le dépistage.

Le Corbillon souhaite agrandir son centre méthadone. En partenariat avec Dune, Essonne
Accueil et la Corde raide, Trait d’Union a crée l’Union des associations de prévention et de
soins en addictologie (UAPSA). 

Ithaque souhaite développer une action de formation, organiser des journées
thématiques sur les addictions avec ou sans produit et relancer le projet Minerve
pour la réinsertion des usagers, arrêté en 2002.
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Bilan : 
Les CSST de la petite couronne ont des préoccupations communes autour des
polyconsommations et des co-morbidités psychiatriques. La pratique du dépistage de
l’hépatite C est hétérogène. Les problèmes d’hébergement et d’insertion des usagers
les conduisent à développer des activités d’insertion professionnelle et des
partenariats dans le champ du social. Certains CSST interviennent en milieu
pénitentiaire. Certains ont ouvert des consultations cannabis.
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9. Les Ecimud

Hôpital Louis Mourier (92)

Hôpital Jean Verdier (93)

Les équipes de coordination et d’intervention auprès des malades usagers de
drogues sont des unités hospitalières transversales, intervenant auprès de patients
toxicomanes hospitalisés pour raison somatique. Elles ont pour mission d’assurer
une prise en charge adaptée à la situation du patient usager de drogue en liaison
avec les équipes de soin.

9.1. Les activités

Les deux Ecimud forment régulièrement les différents personnels de leurs structures
d’appartenance aux problématiques des addictions. L’Ecimud de l’hôpital Louis
Mourier intervient notamment auprès du service néonatologie et celle de Jean
Verdier inclut des médecins généralistes. L’Ecimud Jean Verdier intervient auprès de
ses élèves infirmiers ainsi que ceux de l‘Ifsi de l’hôpital Tenon à Paris, et forme les
étudiants du DIU Précarité et Toxicomanie de l’hôpital Avicenne. 

L’Ecimud Jean Verdier mène des actions de prévention dans une maison de quartier,
une antenne mobile et des collèges.

En matière de prise en charge, les deux équipes délivrent méthadone et Subutex®
mais si l’hôpital Jean Verdier assure une véritable consultation externe de
toxicomanie, l’hôpital Louis Mourier oriente les usagers vers un relais de ville, à
moins qu’ils n’aient besoin d’un soutien psychologique ou soient en situation de
précarité. Compte tenu de la longueur des délais pour obtenir un rendez-vous en
CCAA, l’Ecimud Louis Mourier prend également en charge les problèmes
d’alcoolisme. Celle de l’hôpital Jean Verdier assure un suivi somatique et
psychologique en ambulatoire pour les patients porteurs du VHC et/ou du VIH.

L’hôpital Louis Mourier dispose de trois lits de sevrage : deux en psychiatrie et un en
médecine générale. Le CHU Jean Verdier n’en a aucun à ce jour mais devrait en
ouvrir deux début 2007.

9.2. Le public et les consommations

Agé de 30 à 40 ans et souvent suivi depuis plus de dix ans pour un usage de
produits psychoactifs, le public rencontré par l’Ecimud du CHU Jean Verdier est
majoritairement en situation de grande difficulté socioprofessionnelle et familiale. A
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l’Ecimud Louis Mourier, précaires et alcooliques chroniques âgés de 40 à 50 ans
sont en augmentation. 
Les polyconsommations sont fréquentes, associant alcool, ecstasy,
benzodiazépines, cocaïne, héroïne et, dans une moindre mesure, crack. Si l’équipe
de l’hôpital Jean Verdier note que la consommation de benzodiazépines est en
hausse, celle de l’hôpital Louis Mourier s’inquiète de l’augmentation de la cocaïne.
L’injection, le partage des seringues et du petit matériel restent très présents, ce qui
explique la forte prévalence du VHC parmi ces patients. L’équipe doit faire face à de
nombreuses réticences de certains patients quant au dépistage et au traitement du
VHC pour les mêmes raisons que celles invoquées par les patients des CSST.

9.3. Difficultés et projets

L’Ecimud Jean Verdier regrette l’insuffisance des lits de sevrage. L’Ecimud Louis
Mourier souligne que la précarité et le polyusage compliquent l’accompagnement
thérapeutique et évoque quelques cas de violence. L’équipe a connu de nombreux
départs en retraite et peine à trouver, parmi les jeunes professionnels, des
personnels suffisamment formés en matière d’addiction.

L’Ecimud de Jean Verdier participera dès 2008 à l’unité fonctionnelle de prévention
et d’addictologie qui regroupera tous les services prenant en charge les addictions.

Bilan : 
Les Ecimud semblent avoir privilégié des activités de consultation et de formation et
décrivent peu leur mission initiale de liaison intra hospitalière.
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10. La Réduction des Risques

Sida Paroles (92)

Safe, First, Proses, Aides 93 (93)

Le pôle RdR d’Aides 93, First, Proses et Sida Paroles sont entrés dans le dispositif
Caarud.

10.1. Les activités

10.1.1. Prévention

First intervient dans les collèges et Sida Paroles à la faculté de Nanterre et dans les
Maisons d’Arrêt des Hauts-de-Seine et du Val-d’Oise.

10.1.2. Accueil et suivi sanitaire et social

La boutique de Sida Paroles joue une fonction socialisante en impliquant les usagers
dans le fonctionnement même de l’association. La structure assure un service de
restauration, accompagne les usagers dans leurs démarches administratives et
propose des consultations médicales et psychologiques. Le suivi psychologique initié
à la Boutique peut être, le cas échéant, poursuivi hors les murs à l’occasion d’une
hospitalisation ou d’une incarcération à la maison d’arrêt des Hauts-de-Seine ou du
Val-d’Oise.

A l’occasion de sa permanence au centre départemental de prévention santé (CDPS)
d’Aubervilliers, Aides 93 aborde avec les usagers des questions relatives à leur santé
et propose un accompagnement social.

First met des douches et des machines à laver à disposition des usagers et anime un
atelier de travail à bas seuil d’exigence : les usagers nettoient les jetons des Distribox
et fabriquent les pochettes pour les distributeurs de matériel stérile.

Proses et First proposent des solutions d’hébergement sans condition de sevrage ou
de substitution.

10.1.3. Accès au matériel d’injection

Proses propose un programme d’échanges de seringues, First, Safe et Sida Paroles
gèrent des automates. Sida Paroles travaille avec les pharmacies pour favoriser la
diffusion de matériels et de messages de prévention. Safe assure un appui
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méthodologique et technique aux structures de Seine-Saint-Denis pour développer
l’accès au matériel d’injection stérile.

10.1.4. Travail de rue 

Aides 93 propose un dispositif mobile sur quatre sites à Saint-Denis et Saint-Ouen.
La maraude de Sida Paroles permet de tisser des liens avec des usagers qui ne se
rendent plus dans les structures et d’aller à la rencontre d’un nouveau public en
distribuant du matériel de RdR.
Proses prospecte les squats, effectue des entretiens individuels, propose du matériel
stérile, et oriente les squatters sur d’autres structures s’ils le demandent. Cette
activité de rue permet à Proses de dresser une cartographie assez précise des lieux
de consommation et de deal. 

10.2. Le public et les consommations

Partout le public est majoritairement en situation de précarité, connaît des difficultés
socioprofessionnelles et familiales et a eu des litiges avec la justice. La plupart vit en
squat, en foyer, à l’hôtel ou chez un tiers. Il arrive que l’hébergement soit inexistant.
Essentiellement masculin, le public diffère toutefois selon les sites. 

Si les usagers fréquentant Sida Paroles ont pour l’essentiel entre 35 et 40 ans, First
rencontre aussi des adultes de 20 à 30 ans, et Aides 93 des mineurs âgés pour les
plus jeunes de 14 ans, déscolarisés et en voie de marginalisation. La file active de
Proses est à 70% originaire des pays de l’Est et Aides 93 travaille auprès de
prostitué(e)s originaires du Maghreb, d’Afrique Subsaharienne et d’Europe de l’Est.
La connaissance des risques liés à l’usage des drogues est particulièrement faible
chez ces usagers jeunes et issus de l’immigration. Aides 93 reçoit aussi un public
plus âgé et plus inséré, des 35-50 ans consommateurs de cannabis.

Toutes les structures constatent des consommations d’alcool, de cannabis, de
cocaïne et de benzodiazépines. Les structures de Seine-Saint-Denis sont également
confrontées à des usages de crack, en hausse notamment chez les prostitué(e)s.
Proses et Aides connaissent des usages détournés de Subutex®. Proses évoque
également le sulfate de morphine et le LSD et Sida Paroles la kétamine.

Sida Paroles, First et Aides 93 constatent que les jeunes consomment
principalement du cannabis, de l’alcool et de l’ecstasy. Sida Paroles souligne que
certains consomment de la « rabla » sans avoir conscience que c’est de l’héroïne.

Si à Sida Paroles la consommation d’opiacés est majoritaire, elle est en nette baisse
chez les usagers de First (27% des usagers de First en 2005 contre 50% en 2003).

L’injection est majoritaire chez les usagers d’héroïne et de crack de First, et dans la
file active d’Aides 93 aussi bien chez les usagers de Subutex®, héroïne et crack que
chez les jeunes fréquentant l’espace festif. Sida Paroles constate qu’alors même que
l’offre de seringues distribuées en automates a baissé, les demandes sont en
hausse.



55

10.3. Le VHC

La majorité des usagers de drogues par voie intraveineuse que rencontre Aides 93 à
Saint-Denis, Saint-Ouen et Aubervilliers est co-infectée par le VIH et le VHC. Proses
est partagé sur l’intérêt du dépistage systématique du VHC étant donné que les
usagers sont dans des consommations actives. Sida Paroles et Proses soulignent
que l’accès au traitement des plus précarisés reste difficile. 

Connaissant le rôle de l’échange et du partage du petit matériel d’injection dans la
transmission du VHC, Safe estime qu’il faut augmenter l’offre de matériel stérile. Si
Sida Paroles déplore la diminution du nombre d’automates dans les Hauts-de-Seine,
Safe affirme, en revanche, que la diminution des coûts et l’amélioration de l’accès au
matériel ont permis d’augmenter le nombre de seringues distribuées, malgré la
baisse des ventes en pharmacie dans la région Île-de-France.

10.4. Difficultés et projets

Parmi les difficultés rencontrées, toutes les structures citent la précarisation
croissante des usagers qui complique l’accompagnement sanitaire et social et les
confronte quotidiennement à une misère sociale difficile à gérer. Les structures
déplorent également l’insuffisance des dispositifs d’hébergement (hébergement
d’urgence comme appartements thérapeutiques).

Sida Paroles s’inquiète du fait que 50 à 70% des seringues distribuées ne sont pas
récupérées. L’équipe remarque qu’un nombre significatif de personnes sortent de
prison dépendantes, alors qu’elles ne l’étaient pas au moment de leur incarcération.

En matière de projets, Aides 93 et Sida Paroles souhaitent développer leurs actions
en milieu festif. Aides 93 s’inquiète particulièrement de l’augmentation observée, lors
du dernier teknival, du recours à l’injection de jeunes usagers âgés de 16 à 25 ans.
Quant à Sida Paroles, elle regrette l’interdiction du testing et travaille avec Médecins
du monde, Aides 92, Techno + et la clinique Liberté à la mise en place d’un collectif
d’associations.

First et Aides 93 devraient ouvrir en 2007 des accueils de jour, Sida Paroles une
consultation juridique, et Aides 93 devrait implanter son dispositif mobile sur de
nouveaux sites.

Sida Paroles envisage avec Asud et Safe, de mener une enquête auprès des
usagers sur leurs besoins et leurs habitudes. Safe devrait proposer, avec le
Laboratoire européen de biologie moléculaire, un outil d’évaluation qualitative et
quantitative du dispositif global d’échanges de seringues. L’étude comporterait
plusieurs axes : la mesure de la salubrité publique, l’étude des volumes et des
modalités d’échanges de seringues, l’analyse de la composition des produits
consommés, de la réutilisation et du partage des seringues et de la prévalence du
VIH et du VHC.
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Bilan : 
Certaines de ces structures de RdR sont devenues Caarud. Toutes proposent des
échanges de seringues. Les populations rencontrées sont hétéroclites mais
partagent des situations de grande précarité mêlant problèmes d’hébergement, de
prostitution et de situations irrégulières sur le territoire. 
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11. Les départements de la Grande Couronne
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11.1. SEINE-ET-MARNE (77)

11.1.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie  5 915 km2

• Densité : 202 habitants/Km2.
• Nombre d’habitants  1 232 000 habitants
• Villes principales : Meaux, Chelles, Melun

La Seine-et-Marne est le département le plus vaste d’Île-de-France (49% du
territoire), celui dont la densité est la plus faible et le taux d’urbanisation le moins
important (80,5%).

Sa population représente 10,9% de la population de la région. La part des moins de
vingt ans est importante (29,2%), et on compte 28,9% de la population âgée entre 20
et 39 ans.

La population inégalement répartie dans l’espace se concentre essentiellement dans
l’ouest du département, zone la plus urbanisée. Les 29 communes de plus de 10 000
habitants totalisent près de 49% de la population départementale. 

Le revenu médian par UC (17 904 euros) et la part des ménages imposés (72,3%)
sont en dessous de la moyenne régionale. Le taux de chômage est peu élevé (7,6 %
de la population active) et le département ne compte que 1% d’allocataires du RMI50.

11.1.2. Données relatives aux  ventes de tabac et d’alcool

Il y eu en 2003, 1 208 cigarettes vendues par habitant contre 1 287 en Île-de-
France)51 et le département compte 169 débits de boisson pour 100 000 habitants de
plus de 16 ans 52 (contre 240 en moyenne en Île-de-France).

11.1.3. Quelques données épidémiologiques

11.1.3.1. Situation générale

- L’espérance de vie est l’une des plus basses de la région. 
- La mortalité féminine y apparaît particulièrement élevée. 
- C’est l’un des départements où la mortalité infantile est la plus faible.

                                                
50 INSEE
51 OFDT. OFDT, Iliad, 2003.
52 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
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11.1.3.2. Causes spécifiques de mortalité53

- Les décès avant 65 ans par alcoolisme et cirrhose sont de 27 pour 100 000
habitants de 40 à 64 ans contre 30 pour 100 000 en Île-de-France et 23 pour
100 000 à Paris.
- La mortalité liée à la consommation de tabac et/ou d’alcool est un peu plus élevée
dans le département que la moyenne nationale : le taux de mortalité par cancer de la
lèvre, de la cavité buccale et du pharynx  est de 8 pour 100 000, contre 7 pour 100
000 en Île-de-France (4,7 pour 100 000 avant 65 ans vs 4,5 en Île-de-France), celui
par tumeur du larynx, de la trachée, des bronches et des poumons  est de 44,7 pour
100 000 (20,3 pour 100 000 avant 65 ans).
- Concernant l’accidentologie, 18% des accidents de la route ayant fait des victimes
graves étaient dus à l’alcool, ce qui en fait l’un des départements les plus touchés
par ce phénomène (la moyenne régionale étant de 16 %)54.

11.1.4. Aspects judiciaires

En 2003, on comptait peu d’interpellations liées à l’usage d’héroïne, de cocaïne et
d’ecstasy (2.5 pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans), en revanche celles pour usage
de cannabis sont au nombre de 66 pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans55, ce qui
fait de la Seine-et-Marne le premier département de France en matière
d’interpellations d’usagers de cannabis. 

En 2000, l’orientation vers des structures sanitaires spécialisées a concerné 11% des
3 018 personnes interpellées pour des usages d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de
cannabis et 2% des 2 788 personnes condamnées pour détention, acquisition et
usage illicite de stupéfiants et blessures involontaires liées à l’alcool.

En 2000, 325 personnes ont été prises en charge dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 79% en présentenciel, 8% d’alternative
à l’incarcération et 10% en prison ou sorties de prison.  Parmi eux, 26% ont été
orientés vers des CSST et 74% vers des CHRS. 

La Seine-et-Marne compte trois TGI. A Fontainebleau, les dossiers concernent, pour
l’essentiel, du cannabis et de l’alcool, très peu d’héroïne et occasionnellement,
quand le département est sur le parcours d’une rave, de l’ecstasy. L’un des trois
magistrats de ce Parquet est spécialisé dans les affaires de stupéfiants. 

Le profil des consommateurs de cannabis déférés devant le Parquet de
Fontainebleau évolue. On y trouve deux nouvelles catégories d’usagers : des jeunes
insérés qui ont une consommation festive et trafiquent pour arrondir leurs fins de
mois et des jeunes qui cultivent pour leur propre consommation sans avoir
conscience que c’est un acte criminel.

                                                
53 CépiDc-INSERM, période 2000-2002.
54 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
55 OFDT, Iliad, 2003.
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Dans les dossiers portant sur le cannabis, le Parquet ne requiert pas d’injonction
thérapeutique car la Ddass est débordée et la procédure trop lourde. L’accent est mis
sur la répression du trafic, une affaire par mois en moyenne. Le Parquet mène une
politique volontariste : ouvrir une information et apporter la réponse pénale la plus
immédiate possible (comparution immédiate) malgré les réticences des services de
police face à une information qui mobilise des moyens importants notamment pour
mener l’enquête.

Dans les procédures de conduite en état d’ébriété, la réponse pénale est
systématique. Le Parquet traite quelques 600 affaires par an. Il y a ordonnance
pénale et suspension administrative du permis de conduire. Le Parquet défend une
politique de non incarcération. L’emprisonnement est jugé inutile dans la mesure où il
ne fait pas avancer la prise en charge. En revanche, les notifications collectives par
les délégués du Procureur avec intervention, le cas échéant, de la Prévention
routière est une réponse qui a la faveur des magistrats de Fontainebleau. Le
Procureur voudrait aussi avoir les moyens de mieux repérer les problèmes de
dépendance à l’alcool pour faire des orientations efficaces. 

Le Parquet travaille en réseau avec un CSST, l’Anpaa, un CHRS et quelques
médecins généralistes de ville.

11.1.5. Accès aux soins et prise en charge

Avec 243 médecins pour 100 000 habitants, la densité médicale de la Seine-et-
Marne est la plus faible de la région56.

Le recours des usagers de drogues au système médico-social est très faible  (11,6
pour 10 000 habitants vs 22, 6 en Île-de-France)57.

Il y a eu 1 753 consultations en CCAA en 2002 soit 2,2 pour 1 000 habitants de 20 à
70 ans, ce qui est un peu moins que la moyenne régionale (2 pour 1000 habitants de
20 à 70 ans)58.

Les ventes de Stéribox® et de Subutex® sont elles aussi à un niveau moindre : 11,7
ventes de Stéribox® pour 100 habitants de 20 à 39 ans et 27,5 ventes de boîtes de
Subutex® pour 100 habitants de 20 à 39 ans  en 200359.

Le PRSP recense :
- 7 CCAA : dont quatre associatifs (Anpaa) à Melun, Roissy-en-Brie, Meaux,
Montereau Fault Yonne, et trois hospitaliers à Coulommiers, Meaux et Provins.
- 3 consultations d’alcoologie, à Mitry Mory, Forcilles, et au Centre de Détention de
Melun

                                                
56 C. Barbier, M. Queyla Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003
57 V. Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
58 OFDT, Iliad, 2003.
59 OFDT, Iliad, 2003.
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- 1 Post cure en alcoologie à Chelles
- 4 CSST : Hévéa, à Meaux ; Le Carrousel à Melun ; APS Contact (cinq antennes à
Provins, Nemours, Montereau, Nangis et Fontainebleau) ; et le Sajed (six antennes à
Emerainville, Meaux,  Chelles, Torcy, Pontault-Combault, Coulommiers)
- 16 ACT : association La rose des vents (10 places à Meaux) et association Accueil
Hébergement (6 places à Melun)
- 3 consultations cannabis à Meaux (Hévéa), Melun (Le Carrousel) et Provins (APS
Contact)
- 3 consultations de tabacologie : à Meaux, Forcilles et Melun
- 3 réseaux ville-hôpital : à Melun, Meaux (RVH Sud) et Torcy (AVIH). 
- 1 dispositif d’injonctions thérapeutiques à Melun avec une antenne à Meaux
- 2 UCSA à Meaux
- 2 associations de RdR : Emergences à Noisiel et Aides à Torcy
- 1 point écoute jeunes à Meaux 

Dans le cadre de la mission observation du Cirdd, 7 structures ont été rencontrées :
Le Comité départemental de la Ligue contre le cancer
Un hôpital sans tabac : la Clinique psychiatrique du pays de Seine
Un réseau ville-hôpital : RVH 77 Sud
3 CSST : APS Contact, Hévéa, Le Carrousel
Le Parquet du TGI de Fontainebleau

Le programme départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool
est en cours d’élaboration.
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11.2. YVELINES (78)

11.2.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie : 2 284 km2 
• Densité : 593 habitants/km2.
• Nombre d’habitants 1 370 443 habitants 
• Villes principales : Versailles, Sartrouville, Mantes-La-Jolie

Il s’agit d’un département assez jeune : 28,2% de la population a moins de 20 ans, et
28,1% est âgée de 20 à 39 ans. Le taux d’urbanisation est de 93,2%.

C’est le département dans lequel le revenu annuel médian par UC est le plus élevé
puisque la moitié de la population vit dans un ménage qui déclare un revenu annuel
par UC d’au moins 21 190 euros. De plus, c’est celui où on retrouve la plus grande
part de ménages imposés (78,8%).

Le taux de chômage est le plus bas d’Île-de-France avec 7,1% de la population
active, et seulement 1% de la population est allocataire du RMI. On y retrouve des
parts importantes de retraités et d’inactifs (28,4%) et de cadres supérieurs (21,8%)60.

11.2.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

Les ventes de cigarettes par habitant sont faibles (1 062 ventes par habitant61), et le
département compte 139 débits de boisson pour 100 000 habitants de plus de 16
ans62 , ce qui est peu au regard des autres départements.

11.2.3. Quelques données épidémiologiques

11.2.3.1. Situation générale

- La mortalité prématurée, toutes causes confondues, est l’une des plus basses de la
région. 
- La mortalité infantile est faible. C’est le seul département d’Île-de-France où le taux
de mortalité infantile est (très légèrement) inférieur à la moyenne nationale (4,4
contre 4,5 pour l’ensemble de la France).

11.2.3.2. Causes spécifiques de mortalité63

- La mortalité prématurée (avant 65 ans) par alcoolisme et cirrhose est de 28 pour
100 000 contre 30 pour 100 000 en Île-de-France.

                                                
60 INSEE
61 OFDT, Iliad, 2003.
62 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
63 CépiDc-INSERM, période 2000-2002.
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- Il existe une sous-mortalité des pathologies liées à la consommation d’alcool et/ou
de tabac par rapport au niveau régional. Ainsi, le taux de mortalité par cancer de la
lèvre, de la cavité buccale et du pharynx est de 3,7 pour 100 000 avant 65 ans
(contre 4,5 pour 100 000 en Île-de-France) et de 6,1 pour 100 000 pour l’ensemble
de la population (moyenne régionale de 7 pour 100 000).
- Le taux de mortalité par tumeurs du larynx, trachée, bronches, poumons est quant à
lui de 16,2 pour 100 000 avant 65 ans (18,7 en Île-de-France) et de  39,9 pour 100
000 pour l’ensemble de la population (contre 42 pour 100 000 en Île-de-France).
- Les Yvelines sont le département dans lequel la présence d’alcool dans les
accidents de la route entraînant des victimes graves est la plus forte (19,1% des
accidents)64.

11.2.4. Aspects judiciaires

Le nombre d’interpellations pour usage d’héroïne, cocaïne et ecstasy est moins
important que la moyenne régionale avec 2 interpellations pour 10 000 habitants de
20 à 39 ans en 2003 (soit une augmentation de 37.5% par rapport à 2002). Le
nombre d’interpellations pour usage de cannabis sont nettement supérieures : 56.3
pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans contre 46,3 en Île-de-France, ce qui place les
Yvelines au cinquième rang des départements65 français.

En 2000, l’orientation vers des structures sanitaires spécialisées a concerné 10% des
3 174 personnes interpellées pour usage d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de
cannabis et 5% des 2 576 personnes condamnées pour détention, acquisition et
usage illicite de stupéfiants et blessures involontaires liées à l’alcool.

En 2000, il y a eu 317 personnes prises en charge dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 56% en présentenciel et 44% en prison
ou sorties de prison. 28% ont été pris en charge en CSST, 16% en CHRS et 56%
dans d’autres structures (points écoute, missions locales, réseaux de soins,
structures de lutte contre l’exclusion). 

11.2.5. Accès aux soins et prise en charge

- Le département compte 316 médecins pour 100 000 habitants, soit une densité
médicale inférieure à la moyenne francilienne (423 pour 100 000)66.

- Le recours des usagers de drogues au système médico-social (14,7 pour 10 000
habitants de 20 à 39 ans)67, ainsi que les consultations en CCAA (1,4 pour 1 000
habitants de 20 à 70 ans)68 sont peu nombreux.

                                                
64 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
65 OFDT, Iliad, 2003.
66 C. Barbier, M. Queyla Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.

67 V.Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
68 OFDT, Iliad, 2003.
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- Pour 100 habitants de 20 à 39 ans, 20,9 boîtes de Subutex® et 13,1 Stéribox®  ont
été vendues69. 

Le PRSP recense :
- 2 CSST à gestion hospitalière, le Cedat et ses 4 antennes à Versailles, Saint-
Germain-en-Laye, Mantes-La-Jolie et Trappes et le CSST de la maison d’arrêt de
Bois d’Arcy dépendant de l’Etablissement Public de Santé Charcot de Plaisir
- 1 CCAA à gestion hospitalière sur 5 sites à Versailles, Saint-Germain-en-Laye,
Mantes-La-Jolie, Les Muraux et Rambouillet
- 2 établissements de soins de suite d’alcoologie : le centre G. Raby de Meulan qui
dispose de 110 lits dont 50 classés en psychiatrie et le CH de Rambouillet qui
compte 12 lits dédiés aux addictions
- 1 Centre d’accompagnement et de soins en addictologie, (Casa), à Trappes, qui
dépend du centre hospitalier Mignot du Chesnay
- 3 réseaux de soins : Réseau toxicomanie ville-hôpital (Remed’78), Réseau de santé
Sud Yvelines (Ressy), Réseau alcool Yvelines (Raly)
- 3 Ecimud au centre hospitalier Mignot du Chesnay, au centre hospitalier
intercommunal de Poissy/Saint-Germain, et à l’établissement public de santé Charcot
de Plaisir
- 3 consultations de tabacologie au centre hospitalier Mignot du Chesnay, au centre
hospitalier intercommunal de Poissy/Saint-Germain
- 6 consultations jeunes consommateurs de cannabis : trois hospitalières (à Mignot
du Chesnay, Poissy et Saint-Germain) et trois extrahospitalières au Cedat (à
Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Mantes-La-Jolie), au Casa de Trappes et au
CCAA de Rambouillet
- 2 structures de réduction des risques : Aides, Clips.

Dans le cadre de la mission observation, 6 structures ont été rencontrées :
- le Cedat, 
- le réseau Remed’78, 
- le Ressy,
- la consultation de tabacologie du CHI de Meulan les Mureaux, 
- les délégués de prévention de la Cramif, 
- l’association Aides.

11.2.6. Institutions publiques

Le programme départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool
est en cours d’élaboration.

Le volet addiction du PRSP relève le manque de structures d’hébergement pour
toxicomanes, souligne que le dispositif local de prévention nécessite d’être amélioré
et propose de développer trois axes sur le département : accroître la couverture

                                                
69 OFDT, Iliad, 2003.
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RdR, créer des lieux de prise en charge pour les jeunes consommateurs et améliorer
la prise en charge par traitement de substitution en milieu pénitentiaire.
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11.3. ESSONNE (91)

11.3.1. Principales caractéristiques sociodémographiques

• Superficie : 1 804 km2 

• Densité de population de 629 habitants/km2.
• Nombre d’habitants : 1 134 026
• Villes principales : Evry, Corbeil-Essonne, Massy

C’est le département d’Île-de-France qui affiche la plus forte croissance
démographique ces quarante dernières années. Il s’agit d’un département jeune
puisque 28% de la population a moins de 20 ans et 29% est âgée de 20 à 39 ans.

La population est  urbaine à 95,2%.

Le taux de chômage est inférieur au taux régional avec 7,3% de chômeurs parmi la
population active (9,2% en Île-de-France).

La part des ménages imposés est importante (75,8%) et la médiane du revenu fiscal
par UC est légèrement supérieure à celle d’Île-de-France (19 401 euros).

3% des personnes de 18 à 59 ans sont allocataires du RMI en 200070 .

11.3.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

Le nombre de cigarettes vendues s’élève à 1 125 par habitant71, et avec 128 débits
de boissons pour 100 000 habitants de plus de 16 ans72, l’Essonne est le
département francilien qui en totalise le moins.

11.3.3. Quelques données épidémiologiques

11.3.3.1. Situation générale

La mortalité prématurée (avant 65 ans), toutes causes confondues, est l’une des plus
basses de la région, le taux de mortalité prématurée chez les femmes étant la plus
faible de la région (120 pour 100 000 contre 131 pour 100 000 en Île-de-France).

                                                
70 INSEE
71 OFDT, Iliad, 2003.
3 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002.
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11.3.3.2. Causes spécifiques de mortalité73

La mortalité prématurée par alcoolisme et cirrhose est en revanche légèrement
supérieure à la moyenne de la région avec 33 décès pour 100 000 habitants contre
30 pour 100 000 en Île-de-France
Le département se caractérise par une légère sous mortalité par rapport au niveau
de la région en qui concerne les pathologies liées à la consommation de tabac. 
Ainsi, le taux de mortalité par cancer de la lèvre, de la cavité buccale et du pharynx 
est de 4,4 pour 100 000 chez les moins de 65 ans et de 6,3 pour 100 000 pour
l’ensemble de la population.
Celui par tumeurs du larynx, de la trachée, des bronches et des poumons est de
17,7 pour 100 000 chez les moins de 65 ans et de 41 pour 100 000 pour l’ensemble.

L’alcool était en cause dans 17% des accidents de la route impliquant des victimes
graves en 200474.

11.3.4. Aspects judiciaires

Le nombre d’interpellations pour usage de stupéfiants est faible : en 2003 Il y a eu
27,7 interpellations pour usage de cannabis pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans.
Le nombre d’interpellations pour usage d’héroïne, cocaïne et ecstasy est de 2,9%
pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans en 2003, soit une augmentation de 21,5% par
rapport à l’année antérieure. 

En 2000, les orientations vers des structures sanitaires spécialisées ont concerné
17% des 1402 personnes condamnées pour détention, acquisition et usage illicite de
stupéfiants et blessures involontaires liées à l’alcool  et 20 % des 1616 personnes
interpellées pour usage d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de cannabis.

En 2000, il y a eu 316 personnes prises en charge dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 23% en présentenciel, et 37%
d’alternatives à l’incarcération, 3% en milieu ouvert et 36% en prison ou sorties de
prison.  Les mineurs représentent 2% des personnes prises en charge dans le cadre
de la CDO. Les CSST ont accueilli 12% des personnes prises en charge par cette
convention et les CHRS 88%. 

11.3.5. Accès aux soins et prise en charge

La densité  médicale est relativement faible en Essonne : 283  médecins pour 100
000 habitants (423 pour l’Île-de-France)75.

                                                
73 CépiDc CépiDc-INSERM, période 2000-2002.
74 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
75 C. Barbier, M. Queyla Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.
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Avec un taux de 13,6 pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans (22,6 en Île-de-France),
le recours des usagers de droguess au système médico-social est, lui aussi, plutôt
faible76.

Il y a eu 1 111 consultations en CCAA en 2002, soit 1,5 pour 1 000 habitants de 20 à
70 ans77.

Les ventes de Stéribox® et de Subutex® se situent à un niveau assez bas par
rapport au reste de la région avec 11,2 ventes de Stéribox® pour 100 habitants de
20 à 39 ans (moyenne régionale de 13,6) et 25,3 boîtes de Subutex® vendues pour
100 habitants de 20 à 39 ans (moyenne régionale de 35) en 200378.

Le PRSP recense
- 4 CCAA à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, au Centre Jean Rostand à Evry, au
Centre Hospitalier d’Orsay et à Etampes
- 4 CSST sur six sites : Essonne Accueuil à Evry, Massy et Etampes ; Ressources à
Athis-Mons ; L’Espace à Arpajon et un CSST à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis
- 10 appartements thérapeutiques 
- 6 consultations hospitalières de tabacologie à Longjumeau, Orsay, Dourdan, Evry,
Fleury-Mérogis, et Draveil
- 3 consultations hospitalières d’alcoologie à Longjumeau, Evry et Etampes,
- 3 équipes de liaison hospitalière d’addictologie à Longjumeau, Evry et Etampes
- 2 accueils « parents – ados » à Evry et Athis-Mons
- 4 consultations cannabis à Evry, Massy, Arpajon et Etampes ainsi qu’un dispositif
d’évaluation de la consommation de cannabis à Athis-Mons
- 1 dispositif d’injonctions thérapeutiques
- 1 dispositif de réduction des risques sur le département : Freessonne.
- Des acteurs de prévention : Cramif, CDPS, PFAD, Frad, CPS 91, etc…

Dans le cadre de la mission observation du Cirdd, sept structures ont été
rencontrées : 
- l’Anpaa.
- le réseau ville - hôpital de Juvisy
- le CSST L’Espace
- le CSST Ressources
- le CSST Essonne Accueil
- le dispositif de réduction des risques Freessonne

                                                
76 V.Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES.
77 OFDT, Iliad, 2003.
78 OFDT, Iliad, 2003.
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11.3.6. Institutions publiques

La préfecture et la Ddass de l’Essonne ont fait paraître leur programme
départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool. Ce dernier se
développe autour de quatre thèmes : prévention, prise en charge, application de la
loi et communication. 
Les principaux acteurs locaux ont été impliqués dans l’élaboration de ce plan
départemental à travers la constitution de quatre groupes de travail : jeunes
scolarisés, personnes vulnérables, personnes incarcérées, milieu professionnel.
La prévention est la priorité du département. Les actions retenues, seront menées à
destination des jeunes, des parents, des personnes en situation de précarité, du
milieu festif, des personnels médicaux et sociaux, des détenus, des sportifs et des
entreprises. Une évaluation des actions est prévue selon les critères définis dans le
plan.
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11.4. VAL-D’OISE (95)

11.4.1. Caractéristiques socio-démographiques

• Superficie : 1 246 km2

• Densité : 900 habitants/km2

• Nombre d’habitants : 1 122 000 habitants
• Villes principales : Cergy-Pontoise, Argenteuil, Sarcelles

Le Val-d’Oise représente 10% de la population francilienne. Il s’agit d’un
département jeune qui compte la plus forte proportion de moins de 20 ans (29,7%) et
29% de la population est âgée de 20 à 39 ans. Le taux d’urbanisation est de 95,4%.

Après la Seine-Saint-Denis, le Val-d’Oise est le département qui compte le moins de
ménages imposés (71,3%) et où le revenu médian par UC est le plus bas (17 295
euros).

Le taux de chômage y est de 9,6%, ce qui est légèrement supérieur au taux de
chômage de la région (9,2%). 2% de la population est allocataire du RMI.
Le Val-d’Oise compte une majorité de retraités et d’inactifs (27,9%), d’ouvriers
(19,7%) et de professions intermédiaires (19,2%)79.

11.4.2. Données relatives aux ventes de tabac et d’alcool

Le nombre de débits de boissons est l’un des plus faibles de la région (133 pour
100 000 habitants de plus de 16 ans contre 240 pour la moyenne régionale80) et le
nombre de cigarettes vendues est parmi les plus bas d’Île-de-France (1 080 par
habitant contre 1 287 en Île-de-France81).

11.4.3. Quelques données épidémiologiques

11.4.3.1. Situation générale

L’espérance de vie à la naissance (75,8 ans pour les hommes, 83 ans pour les
femmes) est supérieure à la moyenne nationale mais inférieure à la moyenne
régionale.

Le taux de mortalité infantile est l’un des plus bas de la région (4,6 pour 1 000
naissances vivantes).

                                                
79 INSEE
80 OFDT, Iliad, 2003.
81 Direction générale des douanes et droits indirects, INSEE, 2002
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Le taux de mortalité prématurée (avant 65 ans) est inférieur à la moyenne nationale
chez les hommes (272 décès pour 100 000 habitants), et est comparable à la
moyenne nationale chez les femmes (127 pour 100 000).

11.4.3.2. Causes spécifiques82

Il existe une légère sous mortalité par rapport au reste de la France concernant la
mortalité par maladies cardio-vasculaires.

Il existe une légère surmortalité par cancer bronchique chez les hommes.

La mortalité prématurée par cirrhose et alcoolisme est de 32 pour 100 000 habitants
contre 30 pour 100 000 en Île-de-France.

Le Val-d’Oise se caractérise par une légère surmortalité des pathologies liées à la
consommation d’alcool et/ou de tabac par rapport au taux régional, avec un taux de
mortalité prématurée par tumeur de la lèvre, de la cavité buccale et du pharynx  de
5,7 pour 100 000 (4,5 pour 100 000 en Île-de-France) et un taux de 8,9 pour 100 000
pour l’ensemble de la population (7 pour 100 000 en Île-de-France).

Le taux de mortalité par tumeurs du larynx, de la trachée, des bronches et du
poumon est de 19,6 chez les moins de 65 ans et de 45,8 pour 100 000 pour
l’ensemble de la population.

C’est le département qui enregistre la plus faible proportion d’accidents de la route
impliquant l’alcool (11,8% des accidents avec victimes graves contre 16,1% en Île-
de-France)83.

11.4.4. Aspects judiciaires

Le nombre d’interpellations pour usage est inférieur à la moyenne régionale : 2,3
interpellations pour usage d’héroïne, cocaïne et ecstasy pour 10 000 habitants de 20
à 39 ans (-37% par rapport à 2002) ; 45,1 interpellations pour usage de cannabis
pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans (+16,1%)84.

En 2000, il y a eu 252 personnes prises en charge dans le cadre de la convention
départementale d’objectifs justice/santé, dont 8% en présentenciel, 1% en milieu
ouvert, 16% d’alternatives à l’incarcération et 75% en prison ou sorties de prison.
Parmi elles, 97% ont été orientées vers des CSST et 3% vers des CHRS. Les
mineurs représentent 25% des personnes prises en charge dans le cadre de la CDO. 

En 2000, l’orientation vers des structures sanitaires spécialisées a concerné 17% des
1 290 personnes condamnées pour détention, acquisition et usage illicite de

                                                
82 CépiDc CépiDc-INSERM, période 2000-2002.
83 Observatoire interministériel de la sécurité routière.
84 OFDT, Iliad, 2003.
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stupéfiants et blessures involontaires liées à l’alcool, et 11% des 2 352 personnes
interpellées pour usage d’héroïne, de cocaïne, d’ecstasy et de cannabis. 

Au Parquet de Pontoise, les procédures mettant en cause des produits stupéfiants
concernent, pour l’essentiel, le cannabis, quelques-unes la cocaïne ou l’ecstasy. Le
Parquet a connu en 2005 pour la première fois un dossier sur du crack. Les produits
psychoactifs sont surtout impliqués dans des affaires d’usage, de délinquance
routière et, plus rarement, de trafic. 

En 2004, il y a eu 1 500 procédures pour conduite sous l’empire d’un état alcoolique.
Les poursuites pénales sont quasi-systématiques. La réponse - ordonnance pénale,
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, déferrement ou
comparution immédiate - est fonction du taux d’alcoolémie et des antécédents de la
personne interpellée. Il y a suspension du permis de conduire, annulation en cas de
récidive. Les convocations sont faites par les officiers de police judiciaire, dans un
délai de six à huit mois. Les policiers orientent vers la Ddass pour proposer aux
auteurs d’évaluer leur consommation. Cette orientation, qui a fait l’objet d’un accord
entre la Ddass et le Parquet, permet d’orienter la peine vers le sursis avec mise à
l’épreuve.

En 2004 le Parquet a également traité 2 200 procédures pour des infractions à la
législation sur les stupéfiants. 11% mettaient en cause des mineurs. Il s’agit surtout
de faits d’usage ou de détention de petites quantités. Dans 86% des cas, le
Procureur opte pour des alternatives aux poursuites : simple rappel à la loi,
convocation dans l’une des Maison de justice et du droit du département,
composition pénale (sorte de peine acceptée, le plus souvent amende ou travail
d’intérêt général) ou encore orientation vers une structure sanitaire ou sociale type
Imagine, Dune, Rivage … 

Des injonctions thérapeutiques sont organisées avec le concours de la Ddass pour
les cas les plus lourds. 

Les poursuites ont lieu en cas d’échec de l’alternative, d’infraction connexe
poursuivie en même temps ou de trafic (sur comparution immédiate ou après
enquête du juge d’instruction).

Les procédures de  trafic  sont pour l’essentiel liées au cannabis. Le Val-d’Oise
apparaît comme une zone de transit, les personnes interpellées s’approvisionnant
surtout dans les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis ou directement à l’étranger
(Espagne, Maroc). Le Parquet a eu quelques cas de trafic de cocaïne et des faits de
cession gratuite de cocaïne et de cannabis.

Le taux de réponse pénale, addition des poursuites et des mesures alternatives, est
supérieur à 90%. 

Quelques tendances se dégagent comme la démocratisation de la cocaïne, et, pour
le cannabis la forte concentration en THC sur les échantillons analysés par les forces
de l’ordre (jusqu’à 20%). 
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11.4.5. Accès aux soins et prise en charge

Avec 272 médecins pour 100 000 habitants, le département est avant dernier de la
région en terme de densité médicale85.

Le recours des usagers de drogues au système médico-social est le plus faible de la
région (11 pour 10 000 habitants de 20 à 39 ans vs 22,6 en Île-de-France)86 et le
nombre de buveurs venus consulter dans un CCAA est faible (2 pour 1 000 habitants
de 20 à 70 ans)87. 

Les ventes de Stéribox ® et Subutex® sont également bien inférieures à la moyenne
régionale (respectivement 8 et 19.3 boîtes pour 100 habitants de 20 à 39 ans vs 13,6
et 35 en Île-de-France)88.

Le PRSP recense :
- Des associations qui interviennent dans le champ de la prévention : Anpaa, Codess
95, ALJT, DDJS 95...
- 7 points Stéribox® 
- 3 CSST : Imagine à Soisy-sous-Montmorency, Dune à Cergy, et Rivage à Sarcelles
- 2 réseaux ville - hôpital : Remed 95 à Cergy et Synergie à Sarcelles.

Dans le cadre de la mission observation, six structures ont été rencontrées :
- 2 CSST : Imagine et Dune
- le pôle toxicomanie d’Aides 
- le comité départemental de la Ligue contre le cancer
- une consultation de tabacologie 
- le Parquet du TGI de Pontoise

11.4.6. Institutions publiques

Le programme départemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool
est en cours d’élaboration.

Le volet addictions du PRSP souligne un manque de structures d’accueil et de
rupture notamment pour les usagers les plus jeunes, une prise en charge inadaptée
pour les 12/25 ans en particulier poly-toxicomanes, une prise en charge insuffisante
des personnes sous substitution, ainsi qu’une couverture spécialisée insuffisante sur
le département (un CSST serait nécessaire dans la zone Argenteuil / Bezons). 

                                                
85 C. Barbier, M. Queyla Démographie médicale en Île-de-France, état des lieux et devenir de la
profession, Drassif, juillet 2003.
86 V. Bellamy, La prise en charge des consommateurs de drogues illicites ayant recours au système
sanitaire et social, enquête réalisée en novembre 2003, série statistique n°83, mai 2005, DREES
87 OFDT, Iliad, 2003.
88 OFDT, Iliad, 2003.
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Le PRSP propose tout d’abord d’évaluer les actions en cours en matière de
prévention et de prise en charge. 

La prise en charge des traitements de substitution devra être étendue. La politique
de réduction des risques auprès des usagers de drogues par voie intraveineuse
pourra être poursuivie en s’appuyant sur les structures mobiles et les lieux
nécessitant des actions spécifiques (lieux de prostitution par exemple) devront être
recensés.

Enfin les travailleurs sociaux et les responsables de maison des jeunes pourraient
être formés et des actions s’adressant à l’environnement social et familial des jeunes
pourraient être développées.
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12. Prévention

Le Comité départemental de la Ligue contre le cancer 
Les CSST APS Contact, Hévéa et Le Carrousel 
Le réseau ville - hôpital RVH 77 Sud (77) 

La Cramif (délégués du 78)

L’Anpaa (91)

Le Comité départemental de la Ligue contre le cancer (95)

12.1. Les actions

La Ligue contre le cancer est présente dans les départements à travers ses comités.
Ainsi, les comités du Val-d’Oise et de Seine-et-Marne interviennent essentiellement
sur le tabac en direction des élèves. Mais si le Comité du Val-d’Oise cible les classes
primaires, le Comité de Seine-et-Marne vise plutôt les collégiens. En 6ème – 5ème

l’objectif est de retarder l’expérimentation. Les élèves sont invités à adhérer au club
Pataclope qui leur envoie des infos et propose une interface Internet :
www.pataclope.com . En 4ème – 3ème les interventions visent à dissuader l’usage. Des
actions en lycée, dans les classes de 2nde, visent à inciter à l’arrêt et à dissuader
l’expérimentation du cannabis. L’Anpaa 91 mène également des actions de
sensibilisation auprès de collégiens mais se positionne dans une démarche plus
globale de promotion de la santé avec des supports tels les coffrets « chemins de la
santé » de l’Inpes ou encore « Papillagou et les enfants de Croque Lune », destinés
à développer les compétences psychosociales des enfants.

A la Cramif, les services d’éducation pour la santé, qui couvrent le nord et le sud des
Yvelines,  interviennent de moins en moins en milieu scolaire. Privilégiant une
approche globale, les délégués de prévention travaillent plutôt aujourd’hui avec les
entreprises, les municipalités et les associations parapubliques (centres sociaux,
maisons de retraite, etc …). Ils sont de plus en plus sollicités pour du conseil
méthodologique. Les actions sur le tabac et l’alcool se renforcent.

Le comité de la Ligue de Seine-et-Marne intervient également auprès du grand
public, d’une part, à travers ses permanences en mairies, les « espaces ligue », lieux
d’écoute et d’orientation vers des services d’aide à domicile, des assistants sociaux
et des CCAS, d’autre part, à travers les stands tenus dans des centres commerciaux
notamment. En mars 2005, avec le concours de trois réseaux d’hôpitaux coordonnés
par des médecins de ville, plusieurs actions on été mises en place lors de la semaine
de lutte contre le cancer : conférences et quiz interactif sur la prévention et le
dépistage.

En Seine-et-Marne, d’autres acteurs s’intéressent à la prévention primaire voire
secondaire d’un public non scolaire. Le réseau ville-hôpital RVH 77 Sud propose

http://www.pataclope.com/
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ainsi des actions de prévention et de sensibilisation auprès de publics ciblés :
scolaires, femmes migrantes, milieu festif. Ses interventions en milieu festif
permettent d’ouvrir le dialogue avec des jeunes consommateurs et de procéder à des
orientations vers des dispositifs sanitaires et sociaux.  Enfin, plusieurs CSST ont
investi le champ de la prévention : Hévéa assure des interventions ponctuelles « hors
les murs », Le Carrousel participe à des forums santé et APS Contact a son propre
service de prévention qui mène des actions dans des établissements scolaires, des
communes, en milieu professionnel et dans diverses structures.

L’Anpaa 91 intervient en entreprise dans le cadre d’actions en entreprises ou
collectivités sans tabac, mais aussi pour élaborer des cahiers des charges ou des
chartes de bonne conduite notamment autour de la question de l’alcool.

12.2. Les intervenants

Le comité de la Ligue de Seine-et-Marne, créé dans les années 1960, fonctionne
avec deux salariés et une quarantaine de bénévoles. Le comité du Val-d’Oise
compte dix bénévoles, pour le même nombre de salariés.

Le comité de prévention de l’Anpaa 91 est animé par un éducateur spécialisé
secondé de stagiaires, élèves de l’Irfas ou de DESS de santé publique.

Les délégués de prévention de la Cramif ont des formations initiales  hétérogènes.
Chacun est autonome sur son secteur. Dans chaque département, ils sont deux pour
couvrir le secteur. Une réunion interdépartementale mensuelle permet de définir des
thématiques communes à toute la région.

12.3. Difficultés et projets

Pour un projet « le cancer, on ne va pas se laisser faire » à destination des 4ème –
3ème, le comité de Seine-et-Marne de la Ligue contre le cancer travaille sur des outils
d’intervention dédramatisants pour rendre les élèves acteurs de leur santé. Des
élèves relais  pourraient être formés sur la question du tabac.  

Le comité du Val-d’Oise souhaite embaucher un chargé de prévention pour
développer les interventions en milieu scolaire.

Au niveau national, la fédération de la Ligue contre le cancer souhaiterait que les
comités départementaux se saisissent d’actions sur le cannabis et l’alcool.

L’Anpaa 91 projette d’intervenir en milieu pénitentiaire et dans les classes primaires
(CM1 – CM2).

Les délégués de prévention de la Cramif dans les Yvelines s’inquiètent des
réductions budgétaires et de la transformation de leur activité d’intervention en une
activité de conseil méthodologique. Pour pallier la grande diversité des intervenants,
la Cramif privilégie la formation à ce type de conseil.
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Bilan :

Des structures diverses se sont saisies de la prévention des drogues. Toutes
interviennent en milieu scolaire mais touchent des publics d’âges variés et ne font
pas toujours référence à des modèles théoriques et des stratégies définies.
Certaines interviennent spécifiquement sur les drogues, d’autres sur la promotion de
la santé ; certaines abordent un ou des produits particuliers, d’autres les drogues en
général. 
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13. Les consultations de tabacologie

La clinique psychiatrique du Pays de Seine (77), 

La consultation de tabacologie de Meulan-les-Mureaux (78), 
Le cabinet médical de Cergy (95)

13.1. Les activités

13.1.1. La prévention 

A Meulan, la prévention se traduit en premier lieu par l’affichage de messages de
prévention dans les salles d’attente des différents services hospitaliers. En second
lieu, des actions de prévention ont été menées dans le cadre du réseau Hôpital sans
tabac : formation du personnel soignant sur les addictions (tabac et alcool) qui a
permis une sensibilisation auprès des femmes enceintes, des interventions dans les
écoles d’infirmières et d’aides-soignantes, la création d’un comité de lutte contre le
tabagisme à l’hôpital, une manifestation dans le hall d’entrée et dans un des selfs de
l’hôpital. 

13.1.2. Les consultations 

Les trois consultations rencontrées fonctionnent sur rendez-vous, avec un délai
d’attente d’une à deux semaines pour Meulan-les-Mureaux et le cabinet médical de
Cergy. Il n’y a pas d’attente à la consultation de la clinique psychiatrique des Pays de
Seine. Toutes proposent des consultations individuelles. 

A Meulan, la consultation est assurée une demi-journée par semaine. Au cabinet
médical de Cergy elle s’élabore autour du dossier de consultation de tabacologie.

13.1.3. Les outils

Pour évaluer les consommations, les trois consultations rencontrées utilisent le test
de Fagerström et le CO-testeur. Le cabinet médical fait également du conseil
minimal.
A la clinique psychiatrique des Pays de Seine, les substituts nicotiniques sont
délivrés gratuitement.
Parmi les aides complémentaires, la clinique psychiatrique des Pays de Seine
propose de l’hypnose, et la consultation de Meulan-les-Mureaux les livres de
Bertrand Dautzenberg ou d’Allen Carr.
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13.1.4. L’orientation vers d’autres structures

A leur sortie de la clinique psychiatrique du Pays de Seine, les patients qui en ont
besoin sont orientés vers une consultation extérieure.
Au cabinet médical de Cergy ce sont les patients qui souhaitent maîtriser d’autres
consommations (alcool, cannabis) qui sont orientés vers des structures spécialisées.

13.2. Le public 

Dans le cadre de son adhésion, en juin 2005, au réseau Hôpital sans tabac, la
clinique psychiatrique du Pays de Seine propose la prise en charge du sevrage
tabagique de ses personnels comme de ses patients. La consommation de tabac de
ces derniers est systématiquement interrogée dès l’entrée en clinique.

Au cabinet médical de Cergy comme à Meulan-les-Mureaux, le public est très large,
âgé de 18 à 65 ans avec toutefois peu de personnes âgées. Il s’agit aussi bien
d’hommes que de femmes, toutes catégories socioprofessionnelles confondues.
Ils viennent consulter pour des raisons de santé, des raisons financières, sous la
pression de leurs proches ou les conseils de leurs médecins. Les campagnes de
prévention font augmenter le nombre de demandes de consultation.

13.3. Difficultés et projets

Le tabacologue du cabinet médical de Cergy observe que les consultations
tabacologiques sont peu visibles et mal référencées.  Il réfléchit à l’opportunité de
mettre en place des ateliers collectifs pour créer une dynamique de groupe entre les
volontaires à l’arrêt du tabac.

A Meulan, près d’un rendez-vous sur deux est finalement annulé. La consultation
envisage de recruter une infirmière en addictologie et devrait modifier ses horaires
d’ouverture.

Certaines consultations de tabacologie envisagent d’élargir leur compétence à
d’autres consommations que le tabac. Ainsi, la clinique psychiatrique des Pays de
Seine souhaite renforcer son rôle dans la prise en charge du cannabis, et la
consultation de Meulan-les-Mureaux veut recruter un addictologue. 

Bilan : 

Les tabacologues ont investi le champ de la prévention. En matière de prise en
charge, les consultations de groupe restent peu développées et les co-
consommations ne sont pas toujours abordées. Toutes les consultations rencontrées
utilisent les outils d’évaluation mais aucune ne pratique les TCC. 
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14. Les réseaux ville-hôpital
Le réseau ville-hôpital  RVH 77 Sud (77)

Remed 78, le Ressy (78)

Le réseau ville - hôpital de Juvisy (91)

Créés entre 1992 et 1994 à la suite d’une directive du Ministère de la Santé
(DGS/DH, n°612, 4 juin 1991) dans le champ du sida, les réseaux ville - hôpital ont
étendu leur activité à la toxicomanie en jouant un rôle actif dans la promotion des
traitements de substitution aux opiacés pour les usagers de drogues. Ils ont joué un
rôle important dans la formation des généralistes et l’amélioration de l’accessibilité
des traitements pour les usagers de drogues demandeurs de soins. Leurs fonctions
évoluent au fil du temps en fonction des acquis et des nouveaux enjeux. 

Les activités du réseau de Juvisy étant actuellement en veille (réseau Distribox géré
par Essonne Accueil, formation du personnel soignant assuré par Ressources,
toxicomanies prises en charge par Diagonale et Ressources), ce document ne
reprend que les éléments relatifs aux réseaux RVH 77 Sud, Remed 78 et le réseau
santé sud Yvelines (Ressy).

14.1. Les participants aux réseaux

Les réseaux ville-hôpital regroupent diverses catégories socioprofessionnelles
libérales et institutionnelles. Ainsi, Remed’78 compte une soixantaine de médecins
de ville, une trentaine de pharmaciens, des infirmiers et assistants sociaux ainsi que
le Cedat et l’équipe de liaison du complexe hospitalier de Poissy-Saint-Germain. Le
RVH 77 Sud regroupe 3 500 acteurs du champ hospitalier (différents services du
centre hospitalier de Melun), de l’hébergement (CHRS, FJT, foyers migrants), de
l’emploi (Assedic, associations d’insertion), du maintien à domicile, de la justice
(Spip, Tribunaux), des soignants de ville et des addictions (CSST, RdR, CCAA,
équipes de liaison). Le Ressy quant à lui a un objet plus large. Réseau de santé
pluri-thématique de proximité, composé de professionnels libéraux et hospitaliers et
de bénévoles, il se destine à améliorer la prise en charge des patients atteints de
pathologies chroniques qui ont en commun la nécessité médicale d’un changement
durable de leur comportement. Il s’intéresse donc aux addictions mais également à
toutes les pathologies chroniques et infectieuses telles que le VIH, le VHC, le
diabète,  ainsi qu’aux troubles du comportement notamment aux troubles anxieux.

14.2. Les activités

Le Ressy assure la prise en charge de tous les problèmes de santé (obésité,
pratiques addictives, etc.), Remed et le RVH 77 Sud se consacrent au champ des
addictions (hépatite C et toxicomanie, comorbidités psychiatriques, etc.).
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Remed 78, RVH 77 Sud et le Ressy proposent tous les trois des formations
interdisciplinaires et thématiques et éditent chacun leur journal. Le Ressy et le RVH
77 Sud font de la prévention auprès de publics ciblés : milieu scolaire, femmes
migrantes, proposent des supports documentaires à leurs adhérents et interviennent
dans des centres de dépistage (un CDAG pour le premier, un Point santé dépistage
pour le second qui promeut le dépistage du VHC). 

Le RVH 77 Sud investit le champ de la RdR avec un programme d’échanges de
seringues et une équipe de rue qui délivre du matériel stérile aux usagers des
quartiers nord de Melun, de Dammarie-les-Lys et Montereau.

Le Ressy assure un accompagnement individuel des patients et des groupes de
parole dans son espace de santé communautaire à la Maison du Ginkyo. 

14.3. Le public

Le RVH 77 Sud compte dans sa file active 300 usagers de drogues, 100 sont
accompagnés par l’équipe de RdR, 14 hébergés en appartement de coordination
thérapeutique. Le réseau constate une baisse de l’injection mais s’inquiète de
l’augmentation du recours à l’inhalation et au sniff ainsi que des consommations de
produits de synthèse. 

A Remed 78, si la file active des médecins généralistes reste inconnue, il semblerait
que le profil des patients soit vaste et complexe : consommateurs occasionnels,
jeunes consommateurs pris en flagrant délit par la famille ou la police, sujets
présentant des troubles importants de la personnalité, personnes en rupture de suivi
psychiatrique, sans domicile fixe avec dépendance à l’alcool, usage de cannabis,
cocaïne, ou drogues par voie intraveineuse.

Le Ressy accueille un public beaucoup plus large que les seuls usagers de drogues.

14.4. Difficultés et projets

Remed manque de temps et de moyens pour assurer la coordination du réseau mais
le recrutement d’un second coordinateur est en cours. Le réseau se heurte à la
difficulté de mobiliser les médecins généralistes.

Le RVH 77 Sud peine à faire évoluer son travail de réseau. Une piste de réflexion est
ouverte, sur le modèle de microstructures alsaciennes, pour développer des prises
en charge globales au sein de cabinets de ville regroupant différentes compétences
capables de prendre en charge des usagers de drogues. Par ailleurs l’équipe
s’investit dans la définition des futurs Caarud et participe aux groupes de travail de la
Drassif.

Le Ressy souhaite engager un partenariat avec les PMI pour toucher un public plus
féminin et familial.
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Bilan : 

Dans la grande couronne, l’étendue des territoires rend la coordination des réseaux
particulièrement difficile. Les modalités d’échanges entre leurs membres sont peu
formalisées. Ils assurent néanmoins des formations et des actions de prévention. 
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15. Les consultations cannabis

Les CSST Hévéa, Le Carrousel, APS Contact (77)

Le Centre départemental d’aide aux toxicomanes (Cedat) (78)

Les CSST Espace, Essonne Accueil et le CCAA Jean Rostand (91)

Le CSST Dune (95)

L’augmentation de la consommation de cannabis chez les jeunes et l’évolution des
connaissances sur les conséquences de cette consommation ont conduit les
pouvoirs publics à mettre en place un réseau de consultations anonymes et gratuites
spécifiquement destinées aux jeunes consommateurs de cannabis et à leur
entourage. 

Initiées par la Mildt, ces consultations se sont constituées autour d’un cahier des
charges précis : faciliter l’accès des jeunes, évaluer la situation avec l’aide d’outils
validés en prenant en compte l’ensemble des consommations, favoriser le diagnostic
de l’usage nocif, proposer une prise en charge brève, assurer un accueil pour les
parents. Depuis 2006, ce n’est plus la Mildt qui désigne les consultations répondant à
ces critères mais les préfets de région sur proposition de la Ddass89.

15.1. Les activités

Créées en février 2005, les consultations cannabis ont vu arriver aussi bien de
jeunes consommateurs parfois accompagnés de leurs parents que des trentenaires.
Partout les demandes sont croissantes. Certains, comme APS Contact ont d’ailleurs
du mal à faire face, par manque de moyens. 

15.1.1. Les consultations

La consultation jeune consommateur de cannabis est l’occasion d’évaluer la place du
produit, les consommations et les conduites à risques. Il s’agit d’amener l’usager à
élaborer une réflexion quant à ses comportements. La consultation du centre Dune
est ainsi principalement axée sur l’autoévaluation des consommations.
Parallèlement, les structures proposent également une consultation à destination des
parents qui permet de soutenir la démarche d’arrêt et d’éviter la rupture parents -
enfants.

Les consultations, le plus souvent individuelles, sont effectuées par des
psychologues cliniciens.

                                                
89 La liste des consultations ainsi désignées est disponible auprès du Cirdd Île-de-France.
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Le Carrousel propose un sevrage tabagique aux patients rencontrés dans le cadre
d’une demande liée au cannabis, mais regrette le coût trop élevé des substituts
nicotiniques qui handicape une population aux ressources financières aléatoires.

La plupart des structures proposent une approche socio-éducative, prenant en
compte le contexte familial.

Différents questionnaires sont utilisés, Essonne accueil utilise celui élaboré par le
Cedat des Yvelines. Le CCAA Jean Rostand a recours à la technique de l’entretien
motivationnel et n’utilise pas de grille d’évaluation lors des premières rencontres.

15.1.2. Les actions de formation 

Essonne accueil dispense des formations sur le thème de la prévention du cannabis
en direction des assistants sociaux et des moniteurs éducateurs.

15.2. Le public et les consommations

15.2.1. Le public

Il semble que seule une minorité de jeunes de 15/25 ans vient de sa propre initiative.
La plupart sont orientée par l’Education nationale, les parents, un éducateur ou la
justice, certains étant sous injonction thérapeutique. 

Hévéa, Le Carrousel et APS Contact évoquent la nette progression des mineurs,
consultant pour usage de cannabis.

Le CCAA Jean Rostand connaît, pour sa part, une fréquentation des 28/30 ans, au
chômage ou occupant des emplois précaires.
La principale motivation à l’arrêt de la consommation de cannabis est d’ordre
financier, parfois d’ordre religieux. 

15.2.2. Les consommations

L’accessibilité au cannabis est importante, les revendeurs étant mobiles et présents
sur de nombreux lieux. Il existe également un système d’autofinancement dans la
mesure où, pour certains consommateurs, une partie du produit acheté est destinée
à la revente. La consommation de  cannabis occupe pour la première fois le premier
rang, à égalité avec l’héroïne (en baisse constante depuis plusieurs années) chez les
patients consultant au CSST Dune.

Ce sont les conséquences sociales, professionnelles ou scolaires qui peuvent être
engendrées par l’usage qui sont mises en avant. Les consultations insistent sur la
compréhension de la relation au produit et sur le poids des conséquences sociales
plutôt que médicales. 
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Pour la plupart des consultants, la consommation de cannabis ne semble pas être de
l’ordre de la dépendance. Lorsque c’est le cas, le patient est orienté vers la file active
d’un CSST. Certaines consultations remarquent des consommations massives de
cannabis chez les jeunes dans des contextes festifs.

Hévéa, Le Carrousel et APS Contact rendent compte d’importantes co-
consommations d’alcool. 

15.3. La formation des personnels

Les personnels responsables des consultations cannabis, sont tous psychologues
cliniciens de formation. Ils ont par ailleurs suivi des formations en interne, au Crips
Île-de-France ou encore lors des formations/échanges de pratiques de l’Anit ou de la
Mildt.

Bilan : 

Les consultations jeunes consommateurs de cannabis de la grande couronne on
rencontré leur public. Presque toutes évaluent les consommations mais les supports
utilisés à cette fin sont variés. Les entretiens restent individuels. Les structures
rendent compte d’importantes co-consommations.
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16. Les CSST

Hévéa, Le Carrousel, APS Contact (77)

Le Centre départemental d’aide aux toxicomanes (Cedat) (78)

Espace, Ressources, Essonne accueil (91)

Imagine, Dune (95)

16.1. Les activités

16.1.1. Prévention / Formation

Dune, Hévéa et le Cedat interviennent ponctuellement en milieu scolaire.
Dans l’Essonne, les trois CSST rencontrés interviennent sur demande dans les
collèges et lycées sur les thématiques du VIH et des drogues. Espace effectue des
interventions plus particulièrement dans l’enseignement supérieur en partenariat
avec le centre Emergence. Ressources a développé des actions collectives et
individuelles en direction des adolescents et des familles : ateliers d’expression,
théâtre, débats, accompagnement socio-éducatif, évaluation des consommations
avec pour partenaires les missions locales et les maisons de quartier, notamment.

APS Contact dispose d’un service prévention qui mène des actions dans des
établissements scolaires mais aussi dans des communes, en milieu professionnel et
auprès de structures diverses.

En matière de prévention, le Cedat intervient lorsque ses partenaires tels le comité
des Yvelines d’éducation pour la santé (CYES) et l’association Information
prévention toxicomanie (IPT) ne peuvent répondre à la demande. 

APS Contact et le Cedat assurent des actions de prévention en milieu carcéral.

Le Cedat, Hévéa, Le Carrousel, Dune et Imagine assurent des actions de formation
notamment auprès des professionnels de santé dans les Ifsi, les hôpitaux. La plupart
de ces actions s’inscrivent, pour le Centre Dune, dans le cadre du réseau ville -
hôpital Remed 95. 

APS Contact participe à diverses formations et colloques notamment avec l’Anit, et la
SFA.
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16.1.2. Les consultations

Dans les Yvelines, le Cedat est la seule structure intervenant sur le département en
matière de soins auprès des usagers de drogues. Rattaché au centre hospitalier de
Versailles, il dispose toutefois de quatre antennes couvrant le département :
Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Mantes-la-Jolie et Trappes (avec le Casa,
spécialisé en alcoologie).

Dune, le Cedat, Hévéa, Le Carrousel et APS Contact ont ouvert des consultations
cannabis90 labellisées mais Imagine et Ressources proposent aussi une prise en
charge spécifique pour les jeunes consommateurs de cannabis. Imagine assure ainsi
40 consultations par semaine avec des entretiens individuels, des activités de groupe
et des séances de relaxation. Pour évaluer les consommations de son jeune public,
Ressources a créé son propre questionnaire et envisage de le diffuser
prochainement.

Essonne accueil et Ressources font partie du dispositif d’évaluation parents-ados ;
Imagine et Dune reçoivent les familles de consommateurs pris en charge ou non  et
le Cedat propose sur chacun de ses sites une consultation parents.

En matière de substitution, Hévéa réserve le Subutex® aux patients les plus stables,
sans antécédent de mésusage connu. Dune et Imagine utilisent Subutex® et
méthadone. Dune dispose d’un programme méthadone subventionné depuis 1995,
Imagine l’a inclus dans son activité de substitution en 2002 par un redéploiement
interne de ses moyens, et continue d’assurer cette activité sans subvention
spécifique. Dans les trois CSST de l’Essonne, la plupart des patients sont sous
méthadone. Le Carrousel examine depuis longtemps la création d’un service
méthadone bas seuil pour un public marginalisé. Le sevrage est rarement demandé.

Le Cedat, Hévéa, Le Carrousel et APS Contact soulignent que le relais vers la
médecine de ville est très occasionnel. Au Cedat, les usagers peuvent être suivis
dans la structure pour d’autres pathologies psychiatrique, psychologique, et
somatique.

16.1.3. La RdR

Les structures de soins rencontrées ne disposent pas d’équipes spécifiques de RdR
mais mettent préservatifs, brochures et plaquettes d’information sur les risques
d’infections virales à disposition du public. A Melun, cette approche est complétée
par l’équipe RdR de terrain du réseau HIV77, partenaire d’APS Contact.

Dune et Imagine ont mené une réflexion sur l’accès au matériel d’injection stérile et
la récupération du matériel usagé. Dune a travaillé, en partenariat avec les
pharmaciens et les communes du département, à l’implantation d’automates et
Imagine mène un programme d’échanges de seringues dans son dispensaire mobile
d’accessibilité aux soins (Dimas).

                                                
90 Cf.  Chapitre précédent sur les consultations cannabis.
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Le Carrousel et Hévéa n’évoquent pas le référentiel RdR, Imagine et Dune le
déclarent intéressant pour asseoir la légitimité de l’action et pérenniser les projets,
mais ils le jugent peu flexible.

16.1.4. L’insertion sociale et professionnelle des usagers 

D’un département à l’autre, les patients rencontrés présentent des caractéristiques
très semblables : des conditions de logement qui se dégradent (usagers sans abri ou
hébergés chez un tiers) ; des situations socioprofessionnelles fragiles  (faibles
niveaux de formation, chômage, parcours carcéral…). 

Sur le plan de la couverture sociale, de nombreux patients du Val-d’Oise relèvent du
régime général de la sécurité sociale ou de la CMU. En Seine-et-Marne, le taux de
couverture sociale est bon. Le Carrousel explique cela par la pratique d’orientation
systématique et le partenariat avec le centre d’accueil CMU de Melun qui a permis
des ouvertures de droits plus rapides.

En matière d’hébergement, APS Contact dispose de sept appartements
thérapeutiques relais et d’un appartement de transition qui permettent d’assurer un
accueil individualisé éducatif et thérapeutique à des usagers très marginalisés et, le
plus souvent, dans des états de santé précaires. lmagine et Dune ont quelques
places en appartement thérapeutique ou relais et en chambres d’hôtel. Le Carrousel
travaille en partenariat avec plusieurs centres d’hébergement, des missions locales
et oriente les usagers les plus précarisés vers la consultation précarité du réseau
ville-hôpital 77 Sud.

Au Cedat, l’insertion sociale et professionnelle semble s’effectuer à travers les
structures de droit commun.

16.2. Le public et les consommations

16.2.1. Le public

Les consommateurs fréquentant les CSST sont majoritairement des hommes. Ils
représentent jusqu’à 87% de la file active du Cedat. Le Carrousel indique toutefois
une féminisation de sa file active. 

Partout la part des moins de 30 ans augmente. Les centres de Seine-et-Marne
évoquent l’augmentation du nombre de mineurs et les plus jeunes usagers qui
fréquentent le Cédat ont 15 ans. Ce rajeunissement s’explique en partie par
l’ouverture de consultations « jeunes et cannabis » mais Imagine et Dune
rencontrent aussi de nouveaux jeunes usagers issus du milieu festif avec des
consommations excessives et ponctuelles plutôt que régulières. Par ailleurs, la part
des plus de 40 ans, héroïnomanes sous substitution, augmente en Seine-et-Marne et
les plus de 30 ans représentent plus de la moitié de la file active du Cedat.
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Le Cedat fait état d’une augmentation de patients atteints de co-morbidités
psychiatriques.

Dans le Val-d’Oise, en vertu d’une convention rassemblant les CSST, la préfecture et
le Parquet, les trois CSST interviennent à Osny, à la maison d’arrêt du Val-d’Oise : 
- en direction des majeurs pour lesquels ils réalisent des informations collectives et
des consultations individuelles, 
- en direction des mineurs avec un soutien aux professionnels dans le pronostic et
les choix thérapeutiques et des groupes de mobilisation auprès des mineurs
incarcérés.

Le CSST Dune s’implique par ailleurs dans l’hébergement des personnes placées
sous main de justice et des sortants de prison.
Hévéa et Le Carrousel interviennent également à la maison d’arrêt de Melun auprès
d’usagers déjà suivis par leurs services avant l’incarcération ou orientés par l’Ucsa.
APS Contact y intervient par le biais de sa section prévention et non sous l’angle du
soin.

16.2.2. Les consommations

Cannabis, alcool et héroïne sont partout les trois produits les plus consommés.
Si la consommation d’héroïne reste le premier motif de consultation au Carrousel, à
Hévéa, au Cedat et à Imagine, elle est en baisse dans les trois CSST essonniens
rencontrés. Elle arrive à égalité avec la consommation de cannabis à Dune, et en
dernière position pour les nouveaux usagers d’Hévéa.

Tous les CSST rencontrés évoquent des polyconsommations associant notamment
cannabis et alcool y compris chez les usagers sous substitution. Cocaïne, ecstasy et
benzodiazépines sont partout évoqués. Les CSST du Val-d’Oise parlent aussi de
kétamine et de free base.

Des consommations de crack, peu observées en Essonne, sont mentionnées par
APS Contact et Le Carrousel, stables chez Dune et en hausse chez Imagine.

Le mésusage de Subutex®, prescrit ou non, sniffé ou injecté dans une recherche de
défonce est en hausse pour APS Contact, Le Carrousel et le Cedat. C’est parfois,
notamment en Essonne, le produit à l’origine de la demande de prise en charge.

Si le recours à l’injection est en diminution continue au fil des ans chez les usagers
fréquentant le CSST Dune, elle a fait un retour en force parmi ceux fréquentant le
CSST Imagine, elle est fréquente au Carrousel, y compris parmi les nouveaux
usagers. Au Cedat, un tiers des patients sont d’anciens injecteurs et un tiers sont
injecteurs occasionnels ou réguliers.
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16.3. Le VHC

La prévalence du VHC varie : 7% des usagers d’Imagine, 15% chez les patients
d’APS, 8% chez ceux du Carrousel en 2004. Ces chiffres sont à nuancer car
beaucoup d’usagers ne connaissent pas leur statut sérologique. Le Carrousel estime
que 60 à 80% de ses patients sont atteints par le VHC et Hévéa considère qu’il s’agit
d’une comorbidité fréquente. En 2003, sur plus d’une centaine de patients infectés
fréquentant le CSST Dune, seule une dizaine ont reçu le traitement anti-rétroviral
approprié.

Le Cedat, Essonne Accueil et Ressources déclarent proposer systématiquement un
dépistage VHC. Face à la réticence de nombreux usagers, Espace et le Cedat
assurent un accompagnement physique dans cette démarche, notamment au
moment des résultats. En 2003, 77% des usagers suivis par Dune ont eu recours à
un test de dépistage, qui s’est avéré positif pour 52% d’entre eux.

En 2004, Le Carrousel a collaboré à une étude de l’Institut catholique de Lille sur le
dépistage du VHC dans la salive.

Plusieurs structures soulignent la réticence de certains usagers due tant à la priorité
donnée à la prise en charge de leur consommation sur toute autre démarche de
soins qu’à la peur des effets du traitement.

Une fois le statut sérologique connu, les pratiques divergent. Imagine oriente vers
des structures de prise en charge ; Le Carrousel assure la prise en charge in situ de
certains patients ; le Cedat et Dune ont ouvert des consultations avancées en
hépatologie.

La grande précarité de certains de ces usagers ainsi que la consommation d’alcool
constituent des freins importants. 

16.4. Le travail en réseau

Des rencontres trimestrielles réunissent les CSST Hévéa, APS Contact et Le
Carrousel mais le quatrième CSST de Seine-et-Marne n’y participe pas.
Tous travaillent en partenariat avec les hôpitaux du département, notamment avec
les hépatologues. Hévéa souligne que sa présence au sein même du centre
hospitalier de Meaux facilite un travail en réseau efficace. Le Carrousel a peu de
contacts avec le secteur psychiatrique.
Malgré la faible sensibilisation des médecins de ville et leur manque de formation,
Hévéa estime que le relais est satisfaisant et permet à la fois de rencontrer de
nouveaux patients et de passer en médecine de ville des patients stabilisés. 

16.5. Difficultés et projets

Dans les Yvelines, le projet d’un centre thérapeutique résidentiel pour personnes
dépendantes prévu à Triel-sur-Seine a été abandonné, malgré l’accord de la  mairie,
suite à la virulente opposition des habitants.
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En Essonne, les difficultés proviennent d’un « turnover » des médecins en raison de
l’insuffisance des coefficients de rémunération, de l’hostilité du voisinage à l’égard de
ces centres et de l’absence de structures d’hébergement.
Dans le Val-d’Oise, la prise en charge des co-morbidités psychiatriques dans un
contexte de restrictions des lits de psychiatrie a été évoquée, tout comme
l’articulation entre la santé mentale et la prise en charge des dépendances. 

Le Cedat redoute que la mise en place du dispositif d’évaluation ne soit l’occasion
d’une restriction budgétaire et qu’elle surcharge la partie administrative de l’activité
au détriment de la clinique. 

Ressources souhaiterait proposer une consultation de tabacologie ainsi qu’une
consultation portant sur le jeu pathologique.

En partenariat avec Dune, Trait d’Union 92 et la Corde Raide, Essonne Accueil est à
l’origine de l’Union des associations de prévention et de soins en addictologie
(Uapsa) dont l’objectif est de mutualiser compétences, moyens et projets. 

Bilan : 

Comme en petite couronne, les CSST font état d’une augmentation des
polyconsommations et des co-morbidités psychiatriques. Ils mènent des actions
d’insertion professionnelle. Les activités de réduction des risques telles que les
échanges de seringues semblent peu développées. Certains ont ouvert des
consultations cannabis ; certains interviennent en milieu pénitentiaire. La majorité
des CSST mènent également des actions de prévention.
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17. La Réduction des Risques

Aides le pôle des Yvelines (78)

Freessonne (91)

Le centre d’accueil de Aides à Argenteuil (95)

17.1. Les activités

Aides 78 et Freessonne sont les seules structures RdR de leurs départements. Elles
interviennent toutes deux dans la rue alors qu’à Argenteuil, Aides n’intervient qu’au
sein de son espace d’accueil et n’a pas de dispositif mobile.

Dans les Yvelines, Aides 78 met à disposition du matériel de prévention et des
plaquettes d’information sur les marchés de Versailles, et propose une orientation
ainsi qu’un accompagnement des usagers vers les structures de soin.

En Essonne, Freessonne gère un réseau Distribox de distribution de seringues, un
réseau Gand’box de récupération de seringues usagées dans six villes (Athis-Mons,
Evry, Palaiseau, Juvisy, Massy et Corbeil-Essonne) et dispose d’un service mobile
qui s’est tout d’abord intéressé au sud du département, plus rural. Mais ce service
n’a pu toucher que peu de personnes. Freessonne joue un rôle d’alerte sanitaire
auprès de la Ddass et des usagers.

Au centre d’accueil de Aides à Argenteuil les usagers, habitants d’Argenteuil pour la
plupart, viennent échanger leurs seringues et prendre des préservatifs. L’équipe est
très attachée à la fonction socialisante de l’espace : il s’agit d’un véritable lieu
d’accueil et de socialisation. D’ailleurs, la fermeture accidentelle du centre entre avril
et juin 2004 a profondément déstabilisé les usagers malgré la mise en place d’un bus
et d’une permanence dans un café. L’activité d’accueil a repris en octobre 2004.

17.2. Le public et les consommations

Le lieu d’accueil de Aides à Argenteuil rencontre surtout des hommes de 30 à 45
ans. Il s’agit traditionnellement d’usagers injecteurs d’héroïne en consommation
principale, avec des consommations associées (cocaïne notamment).

Dans les Yvelines, Aides rencontre sur les marchés de Versailles des squatters et
des SDF qui ne sont pas nécessairement domiciliés dans le département.  Le public
d’Aides est aussi plus jeune – entre 20 et 35 ans – et plus féminin que sur les autres
sites. Enfin, Aides 78 rencontre un public de « teufeurs », usagers du milieu festif,
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polyconsommateurs âgés de 20 à 25 ans. Pour ces différents types de public, Aides
souligne que la précarité est associée à de fortes consommations d’alcool.

17.3. Difficultés & projets

Dans les Yvelines, l’accroissement de la répression a fait disparaître les scènes
ouvertes de consommation, rendant du même coup plus difficile la prise de contact
notamment avec les nouveaux usagers. Par ailleurs, Aides se heurte au manque
d’hébergement pour les usagers. Enfin, la structure ne se sent pas soutenue par le
Conseil général. 

Freessonne souhaite proposer son service mobile au nord du département, plus
urbain. L’équipe de RdR souhaite développer un travail de rue dans plusieurs villes
du département, effectuer de la prévention en milieu universitaire, développer un
partenariat avec le samu social, les pharmacies d’officine et les services sociaux du
département et développer de nouvelles actions en milieu pénitentiaire.
La structure a également en projet de développer un dispositif mobile tel que le bus
méthadone, axé sur le VHC, qui permettrait de toucher un large public, sans
discriminer les usagers de drogues.

Aides souhaiterait mettre en place une activité de rue sur Trappes ou Mantes-la-Jolie
qui sont des lieux de trafic. 

Bilan : 

L’étendue des territoires et le faible nombre de structures de RdR rendent la
rencontre avec les usagers difficile. Les programmes d’échanges de seringues sont
peu nombreux dans la grande couronne.
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18. ELEMENTS DE SYNTHESE DES
OBSERVATIONS
Ce chapitre présente une synthèse des observations, rassemblées par produit et par
type de structure. En effet, il est apparu au cours de ces rencontres, que plusieurs
thématiques étaient récurrentes, renvoyant à des évolutions similaires de leurs
publics ou de leurs pratiques, à des actions ou encore à des préoccupations
communes des structures.

18.1. CANNABIS

18.1.1. Le dispositif 

• Les CSST sont les structures électives pour l’implantation de ces
consultations. 

• L’activité de la consultation jeunes consommateurs est majoritairement
confiée à des psychologues,  parfois à des éducateurs, conformément au
cahier des charges de la Mildt.

18.1.2. La consultation

• Malgré l’entrée spécifiquement cannabis les consultations rapportent de
fréquentes co-consommations, notamment d’alcool.

• La recommandation d’utilisation d’outils validés n’est pas toujours suivie.
Certaines consultations créent leur propre questionnaire d’évaluation ou
utilisent le questionnaire d’autres structures.

18.1.3. Le public

• La campagne cannabis a d’abord fait venir un public trentenaire avec des
consommations abusives de cannabis qui ne fréquentait jusqu’alors aucune
structure spécialisée. 

• D’une structure à l’autre le public des consultations cannabis est souvent
identique. 

• Une part importante des adolescents vient, orientée par leurs parents,
l’Education nationale ou dans le cadre d’une injonction thérapeutique.

• Les files actives sont majoritairement masculines.
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18.2. TABAC

18.2.1. Les consultations

• Plusieurs consultations regrettent le manque de visibilité des consultations de
tabacologie.

• Les consultations de tabacologie utilisent toutes les mêmes outils d’évaluation
des consommations, de diagnostic et de prise en charge – dossier de
consultation tabacologique, tests de Fagerström ou HAD, CO-testeur,
substitution nicotinique, entretien motivationnel, etc…

• Il faut compter un délai d’une à deux semaines pour obtenir un rendez-vous.
Plusieurs structures souhaitent proposer des horaires mieux adaptés au
public. L’absentéisme, voire la disparition des patients après rechute, sont
fréquents.

• Les actions de prévention à destination du personnel des structures, des
diabétiques et des femmes enceintes se développent.

• Les consultations sont surtout individuelles.
• Certaines consultations envisagent une évaluation conjointe des

consommations d’alcool et de cannabis (co-consommations majoritaires). 
• Les campagnes nationales ont un impact sur la fréquentation des

consultations.
• Les opinions des responsables des consultations sont hétérogènes quant à la

gratuité des patchs dans le cadre des prises en charge.

18.3. ALCOOL

• Tous les acteurs de terrain rendent compte de consommations massives
d’alcool chez les jeunes.

18.4. TOXICOMANIE, SOINS ET REDUCTION DES RISQUES 

18.4.1. Les CSST

• Les relations avec la médecine de ville sont inégales.
• Plusieurs CSST interviennent en milieu carcéral.
• Les CSST développent des activités et des partenariats avec des institutions

du champ social.
• L’activité de RdR est très hétérogène d’une structure à l’autre. 
• Les CSST rencontrent plus de femmes et de jeunes qu’auparavant.
• Les publics fréquentant les structures présentent des similitudes : il s’agit en

grande partie d’un public vieillissant (35-45 ans) présentant des co-morbidités
psychiatriques, polyconsommateur.

• Les CSST rendent compte de la grande précarité des usagers.
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18.4.2. Les structures « bas seuil »

• En l’absence de scènes ouvertes de consommation, certains usagers restent
invisibles et sont difficiles à atteindre.

• La plupart des structures de RdR s’appuient sur le travail de rue pour aller à la
rencontre de ces usagers.

18.4.3. Les réseaux ville-hôpital

• Les réseaux semblent peiner à mettre en place des outils de partage de
l’information.



Annexes



Accueil Sésame Initiatives*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Didier Touzeau, Directeur / Frédéric Voize, Coordinateur

Adresse Dans les locaux du CCAA 43, boulevard du Maréchal Joffre

92340 Bourg-la-Reine

Tel / Fax 01 41 13 48 14 ou 01 41 87 09 68

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Cure Ambulatoire en Alcoologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 1,75 ETP

Bénéficiaires Jeunes

Présentation Accueil Sésame dépend du CSST clinique Liberté qui est lui-même
géré par l’hôpital Paul Giraud de Villejuif. La consultation cannabis
est ouverte depuis 2004.

Activités La structure propose des consultations « jeunes consommateurs
de cannabis », et qui portent aussi sur les drogues de synthèse et
les addictions sans produit. 

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



ACIAT 92*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Margarita Miquelarena, Directrice médicale /

Dalila  Belabbaci, Chargée de projet RdR 

Adresse 34, rue Pierre Timbaud

92230 Gennevilliers

Tel / Fax 01 47 99 97 16

Mail / Site Internet sequanaciat.92@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prise en charge / RdR

Effectifs 19 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives

Présentation ACIAT 92 a été créé en 1989, et fait partie de la structure
Sequanaciat 92 qui regroupe :
• CAAT 92 (CSST, à Rueil-Malmaison), 
• Sequana jeunes (consultation cannabis, à Rueil-Malmaison), 
• Studia 92 (lieu d’enseignement personnalisé pour adultes en

difficultés psychosociales à Nanterre).

Activités La structure propose :
• Une prise en charge médicale (prescription et délivrance de

méthadone, médecine générale)
• Une prise en charge psychologique
• Un accompagnement social
• Une permanence juridique
• Des activités socio-éducatives
• Des activités de RdR :
-     gestion d’un parc de Distribox
• Des appartements thérapeutiques
• Un dispositif de chambres d’hôtel.

Projets Développer l’activité RdR, notamment en réalisant des actions de
sensibilisation du grand public sur cette question.

Mise en place d’un dispositif d’élimination des seringues.

                                                          
* Fiche validée par la structure



ARES 92*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Jean-François Perdrieau, Président / 

Christine Chandemerle, Coordinatrice administrative

Adresse 36, rue Pierre Timbaud

92230 Gennevilliers

Tel / Fax 01 46 49 36 36 / 01 47 92 05 04

Mail / Site Internet assoares92@aol.com / www.aliser92.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau de santé et d’accès aux soins

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Coordination / Prévention / Prise en charge / RdR / Formation

Effectifs 1 médecin coordinateur, 1 coordinatrice administrative, 1
coordinatrice sociale, 1 monitrice éducatrice, 1 arthérapeute et 1
secrétaire.

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives, acteurs du champ sanitaire et social libéral, ou
hospitalier

Présentation Le réseau ARES 92 a été créé en 1992. Son activité porte sur
l’accès aux soins sur trois questions, le VIH, les addictions et la
précarité.
Le réseau ARES est présent sur les 10 communes du Nord des
Hauts-de-Seine avec un médecin coordinateur (généraliste libéral)
sur chaque commune : Asnières, Gennevilliers, Colombes, la
Garenne-Colombes, Courbevoie, Nanterre, Villeneuve-la-
Garenne, Bois-Colombes, Levallois et Clichy.  
Il travaille en partenariat avec l’ECIMUD de l’hôpital Louis-Mourier,
l’unité de liaison en addictologie de l’hôpital Max-Fourestier, le
CAARUD et les CSST.

Activités La structure  propose : 
• Des actions de prévention,
• Une orientation pour une prise en charge,
• Des sessions de formation,
• L’édition d’un journal destiné aux professionnels du réseau,
• L’édition de brochures et plaquettes de prévention ou d’aide à

la prise en charge,
• Des actions de recherches avec des professionnels du

département,
• Un atelier d’arthérapie. 

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:Assoares92@aol.com


CAAT 92

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Margarita Miquelarena, Directrice médicale

Adresse 9, rue Beauséjour

92500 Rueil-Malmaison

Tel / Fax 01 47 14 09 69

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prise en charge / Formation

Effectifs 4 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives, et des professionnels

Présentation Le CAAT 92 fait partie de la structure Sequanaciat 92 qui
regroupe : ACIAT 92 (CSST, Gennevilliers), Sequana jeunes
(consultation cannabis, Rueil-Malmaison) et Studia 92 (lieu
d’enseignement personnalisé pour adultes en difficultés
psychosociales à Nanterre).

Activités La structure propose :
• Des formations à destination d’éducateurs et d’infirmiers,
• Une prise en charge médicale (centre prescripteur de

traitements de substitution, médecine générale).

Projets



CAST*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Marie-Françoise Moutier, Directrice

Adresse 2, rue de Belfort

92600 Asnières-sur-Seine

Tel / Fax 01 41 32 24 00 / 01 41 32 24 09

Mail / Site Internet cast@chs-rprevot.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé rattaché à l’hôpital de Moisselles

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs Equipe pluridisciplinaire

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives et leur entourage.

Présentation Le CSST le CAST a été créé en 1987 par le CHS Roger Prévot de
Moisselles (95). Depuis 2000, la structure a créé un accueil de jour
« Le Quai ». 

Activités La structure propose :
• Une prise en charge médicale (prescription substitution),
• Une prise en charge psychiatrique, psychothérapeutique,

infirmière et socio-éducative,
• Un accueil de jour, « le Quai » offre des activités (écriture,

musique, théâtre, arts plastiques, informatique, soins du
visage),

• Une consultation cannabis,
• Des activités de prévention : intervention en milieu scolaire,

dans les foyers de jeunes, maison d’arrêt…,
• Un service d’hébergement :
-     3 chambres dans un hôtel social.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Centre Magellan

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Simone Guillermet, Médecin responsable (alcoologue-
tabacologue)

Adresse 19, rue Georges

92230 Gennevilliers

Tel / Fax 01 41 21 05 63 / 01 47 94 84 39

Mail / Site Internet simone.guillermet@centre-magellan.com / contact@centre-
magellan.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Cure Ambulatoire en Alcoologie 

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 6 ETP

Bénéficiaires Majeurs en difficulté avec l’alcool ou leur entourage

Présentation L’Hôpital Nord 92 est l’établissement gestionnaire de ce CCAA.
Les produits alcool et tabac sont systématiquement abordés.

Activités • Consultations de tabacologie et d’alcoologie.

Projets

mailto:simone.guillermet@centre-magellan.com


Centre René Huguenin, Espace de prévention

Coordonnées

Responsable / Service Professeur Jacques Rouesse, Directeur

Adresse 9, rue Gaston Latouche

92210 Saint-Cloud

Tel / Fax 01 47 11 15 44 / 01 47 11 15 43

Mail / Site Internet n.bensliman@stcloud-huguenin.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Etablissement de santé

Statut Juridique Privé à but non lucratif

Champs d’actions Prévention tabac et alcool

Effectifs 1 infirmière, 3 conférencières 

Bénéficiaires Jeunes scolarisés (primaire à la terminale). Ecole de puéricultrice.

Présentation L'Espace Prévention, ouvert depuis janvier 1995, est un service du
Centre René Huguenin. L'Espace a reçu le soutien de la Ddass et
du Conseil Général des Hauts-de-Seine et travaille en partenariat
avec les comités de la Ligue contre le cancer de l'Essonne, des
Hauts-de-Seine, de Paris, du Val-d'Oise et des Yvelines. 

Les conférencières interviennent ponctuellement au centre ou dans
les établissements scolaires du 92, 91 et 78.

Activités • Interventions de sensibilisation.

Projets



Classes non fumeurs

Coordonnées

Responsable / Service Sylvia Touraine, Chef de projet

Adresse 7, rue du Four

92800 Puteaux

Tel / Fax 01 46 25 97 75

Mail / Site Internet sylvia.touraine@classesnonfumeurs.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association de prévention

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 1 ETP

Bénéficiaires Classes de collèges de la 6e  à la 3e 

Présentation Créée en 1996, sous le nom « Institut du coeur et des vaisseaux »
par le docteur Kamel Abdennbi, l'association est devenue
« Classes non fumeurs » en 2001.

Activités • La structure organise le concours européen « Classes non
fumeurs » en France métropolitaine et dans les DOM-TOM. 

Projets Créer des outils sur les thématiques abordées dans le cadre du
concours : comment dire non à la cigarette, l’estime de soi…



Chimène

Coordonnées

Responsable / Service Jean-Yves Noël, Directeur / 

Frédéric Ernault, Educateur

Adresse 35, boulevard Gambetta

92130 Issy-les-Moulineaux

Tel / Fax 01 46 45 61 46  / 01 46 45 61 63

Mail / Site Internet secretariat@chimene.org  /  www.chimene.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs

Bénéficiaires Personnes en difficulté avec l’usage de substances psycho-actives
et leur entourage

Présentation Le centre Chimène est géré par l’association CIDE (Centre
d’intervention dans la dynamique éducative), créée en 1962.
Chimène se répartit entre 3 pôles : un CCAA, un CSST et un pôle
de prévention.

Activités Le CSST propose :
• Une unité de traitements de substitution,
• Des consultations d’hépatologie, de suivis de traitement en

liaison avec le réseau ville-hôpital ARES,
• Un service de familles d’accueil en province pour des séjours

thérapeutiques,
• Un service de RdR assurant la promotion de kits de prévention

et la récupération des seringues,
• Une consultation « jeunes consommateurs » (cannabis,

ecstasy…).

Le pôle de prévention propose :
• Des interventions auprès d’adolescents ou d’adultes,
• Des ateliers théâtre.

Projets Développer des activités RdR.

mailto:Secretariat@chimene.org


La clinique Liberté*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Didier Touzeau, Directeur

Adresse 10, rue de la Liberté

92220 Bagneux

Tel / Fax 01 45 36 11 20 / 01 46 65 22 46

Mail / Site Internet aslibert@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital Paul Guiraud de
Villejuif (94)

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives illicites et leur entourage

Présentation Le Département Addictions Soins et Prévention Banlieue SUD
(Soin Usagers Drogues) est composé de 4 pôles :
• La clinique Liberté à Bagneux (CSST, consultation jeunes),
• Le CSST OUEST 94 (unité de soins Ivry - Villejuif), 
• Le CCAA SUD 92  (prise en charge alcoologie)
• L’association Liberté (RdR)

Fait partie du dispositif TREND.

Activités La structure propose :
• Une prise en charge médicale : prescription et délivrance de

traitements de substitution
• Un accompagnement social
• Une guidance parentale.

Projets L’association fera partie du dispositif CAARUD.
Elle souhaite développer des activités à destination des personnes
prostituées.

                                                          
* Fiche validée par la structure



ECIMUD Louis Mourier*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Anne-Marie Simonpoli, Responsable de l’ECIMUD

Adresse 178, rue des Renouillers

92700 Colombes

Tel / Fax 01 46 49 36 36

Mail / Site Internet anne-marie.simonpoli@lmr.ap-hop-paris.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Equipe de coordination et d’intervention auprès des malades
usagers de droguess

Statut Juridique Unité de soins transversale de l’établissement public de santé,
Louis Mourier

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 1 médecin ETP
1 assistante sociale ETP
1 psychologue ETP
1 infirmière ETP 

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites, le personnel de l’hôpital

Présentation L’ECIMUD de l’hôpital Louis Mourier facilite les contacts entre les
différents services hospitaliers et avec les professionnels extra-
hospitaliers.

L’ECIMUD travaille avec le réseau ville-hôpital ARES 92.

Activités La structure propose les activités suivantes :

• Une prise en charge des conduites addictives des patients
hospitalisés ou consultant à l’hôpital,

• Des formations pour le personnel de l’hôpital,
• Des activités de RdR : gestion de Distribox, distribution de

matériel stérile et de préservatifs,
• Participation aux activités du réseau ville-hôpital ARES 92.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:anne-marie.simonpoli@lmr.ap-hop-paris.fr


ECS, Espace Culture Santé 

Coordonnées

Responsable / Service Chantal Chabanne, Responsable

Adresse 204, Rond-Point Pont de Sèvres, Tour Amboise, 92100 Boulogne

5, rue Pierre d’Artagnan, 92350 Le Plessy-Robinsson

Tel / Fax 01 55 20 25 43 / 01 55 20 25 49

Mail / Site Internet www.cpam92.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre d’informations, accès aux droits et à la santé 

Statut Juridique CPAM

Champs d’actions Information / Orientation / Documentation

Effectifs 6 ETP 

Bénéficiaires Tout public, issu ou non du département

Présentation Les ECS sont organisés en pôles : s’informer sur ses droits,
entretenir sa santé, réagir face à un problème de santé, vivre avec
une maladie ou un handicap.

Activités Les Espaces Culture Santé proposent :

• Des entretiens
• Un accès à plus de 200 sites Internet 
• Des CD-rom, des ressources multimédia.

Projets



Hôpital Ambroise Paré

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Véronique Peim, Praticien attaché

Adresse 9, avenue Charles de Gaulle

92100 Boulogne

Tel / Fax 01 49 09 50 00 / 01 49 09 57 99

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Hôpital

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge du tabagisme

Effectifs 1 ETP

Bénéficiaires Tout public

Présentation L’hôpital fait partie du réseau hôpital sans tabac (RHST) depuis
une dizaine d’années. La consultation tabacologique existe depuis
8 ans. 

Activités • Consultation tabacologique

Projets Traiter le produit alcool lors de la consultation.



Hôpital Beaujon*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Didier Alibert, Médecin tabacologue / 

Aurélie Rey, Infirmière

Adresse Unité de Traitement Ambulatoire des Maladies Addictives

100, boulevard du Général Leclerc 

92110 Clichy-sous-Bois

Tel / Fax 01 40 87 50 00 / 01 47 30 48 63

Mail / Site Internet infos.beaujon@bjn.aphp.fr / http://beaujon.ap-hop-paris.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Hôpital 

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 5 ETP

Bénéficiaires Tout public, personnel soignant et patients hospitalisés ou non

Présentation L’hôpital fait partie du réseau hôpital sans tabac et met, à ce titre,
des substituts nicotiniques gratuits à la disposition du personnel. 

Activités La structure propose :
• Une consultation tabacologie,
• Une prise en charge des addictions,
• Des consultations de groupe mensuelles.

Projets L’équipe souhaite mettre en place un groupe de travail sur les
thérapies comportementales et cognitives.

                                                          
* Fiche validée par la structure

http://beaujon.ap-hop-paris.fr/


Hôpital Louis Mourier

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Delia Cozzolino, Consultation de tabacologie

Adresse 178, rue des Renouillers

92700 Colombes

Tel / Fax 01 47 60 63 23 ou 01 47 60 63 24

Mail / Site Internet delia.cozzolino@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation de tabacologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Tout public

Présentation

Activités • Prise en charge du sevrage tabagique.

Projets



Hôpital Suisse de Paris

Coordonnées

Responsable / Service Mathieu Terroir, Directeur

Adresse 10, rue Minard

92130 Issy-les-Moulineaux

Tel / Fax 01 41 33 11 00 / 01 46 36 27 67

Mail / Site Internet mail@hopitalsuissedeparis.com / www.hopitalsuissedeparis.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Hôpital 

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prévention / Prise en charge du tabagisme

Effectifs

Bénéficiaires Tout public, personnel soignant et patients hospitalisés ou non. 

Présentation La consultation tabacologique a été créée en 2005. L’adhésion au
réseau hôpital sans tabac a permis de mieux faire connaître ses
actions. 

Activités • Consultation de tabacologie.

Projets La  mise en place de consultations de groupe avec la nutritionniste
de l’hôpital est envisagée, pour faire de la prévention sur les
risques du tabagisme chez les patients diabétiques ou obèses.



La Fratrie*

Coordonnées

Responsable / Service Gérard Muller, Directeur

Adresse 20, avenue du Général Gallieni

92000 Nanterre

Tel / Fax 01 41 37 68 68

Mail / Site Internet lafratrie@wanadoo.fr   /   www.lafratrie.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en Charge / RdR

Effectifs 22 salariés

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives illicites

Présentation

Activités La structure propose :
• Des activités de prévention dans les lycées,
• Une prise en charge médicale (prescription et délivrance de

traitement de substitution, médecine générale) et
psychologique,

• Des activités socio-éducatives,
• Des activités de RdR, des interventions en milieu festif avec

MDM,
• Des interventions à la Maison d’arrêt de Nanterre,
• Des formations,
• Des appartements thérapeutiques,
• Un hébergement pour les sortants de prison,
• Des séjours de rupture (Répit urbain).

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:lafratrie@wanadoo.fr/


Sequana Jeunes*

Coordonnées

Responsable / Service Marie Ferré, Psychologue clinicienne

Adresse 9, rue Beauséjour

92500 Rueil-Malmaison

Tel / Fax 01 47 14 09 62 / 01 47 49 02 07

Mail / Site Internet sequana.jeunes@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Point jeunes et écoute cannabis

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Consultation / Prévention / Formation des professionnels /
Intervention dans les établissements scolaires

Effectifs 6 ETP

Bénéficiaires Adolescents, jeunes adultes, parents, professionnels

Présentation Sequana Jeunes fait partie de la structure Sequanaciat 92 qui
regroupe : ACIAT 92, CAAT 92 et Studia 92 (lieu d’enseignement
personnalisé pour adultes en difficultés psychosociales).

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention : interventions collectives

(animation, conférence, débat), RdR, formation,
• Des consultations en addictologie, en alcoologie, « jeunes

consommateurs de cannabis »,
• Des entretiens psychologiques,
• Une consultation médicale,
• Un suivi social et éducatif,
• Des formations sur la prévention, sur le soin et

l'accompagnement.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:Sequana.jeunes@wanadoo.fr


Sida Paroles

Coordonnées

Responsable / Service Valère Rogissard, Directeur

Adresse 8-10, rue Victor Hugo

92700 Colombes

Tel / Fax 01 47 86 08 96

Mail / Site Internet sidaparoles@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques
pour usagers de drogues (CAARUD)

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions RdR

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites, personnes en situation de grande
précarité.

Présentation Sida Paroles a été créé en 1993. Son champ d’intervention
comprend toute la boucle Nord du 92 (Nanterre, Colombes,
Gennevilliers, Villeneuve-la-Garenne).

Activités La structure propose :
• Un espace d’accueil (écoute, café, douches, machines à

laver),
• Des activités de RdR (distribution de matériel stérile, de

préservatifs, programme d’échanges de seringues, information
sur les conduites à risques liées à l’usage de substances
psycho-actives et à la sexualité, travail de rue, gestion d’un
parc de Distribox),

• Un accompagnement social et psychologique,
• Une activité de médecine générale,
• Des permanences en fin de semaine à l’hôpital Louis Mourier,
• Des formations dans les écoles d’infirmières et d’aide-

soignantes,
• Une antenne mobile sur le campus de Nanterre.

Projets • La structure fera partie du dispositif CAARUD.
• Ouverture d’une consultation juridique.



CCAA Sud 92*

Coordonnées

Responsable / Service Frédéric Voize, Coordinateur

Adresse 43, boulevard du Maréchal Joffre

92340 Bourg-la-Reine

Tel / Fax 01 41 87 09 68

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Cure Ambulatoire en Alcoologie

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital Paul Guiraud de
Villejuif

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives (alcool et cannabis) et leur entourage.

Présentation La structure fait partie du Département addictions soins et
prévention banlieue SUD (Soin Usagers Drogues) qui comprend :
La clinique Liberté à Bagneux (CSST),
Le CSST Ouest 94 (unité de soins méthadone),
Le CCAA Sud 92  (prise en charge alcool et consultation jeunes),
L’association Liberté (RdR)

Le CCAA est présent sur 2 sites : Antony et Bourg-la-Reine.

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention en milieu scolaire
• La mise en place d’un réseau alcool dans le sud du

département
• Des consultations d’addictologie
• Un centre de cure ambulatoire
• Des formations sont proposées aux partenaires sur le thème

de la communication avec les personnes alcoolo-dépendantes
• Des conseils en méthodologie de projet dans le domaine de la

gestion des risques
• Un pavillon thérapeutique.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Trait d’Union*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Alain Morel, Directeur médical / 

Laurent Chassagne, Chef de service éducatif

Adresse 154, rue du vieux pont de Sèvres 

92100 Boulogne-Billancourt

Tel / Fax 01 41 41 98 01

Mail / Site Internet www.trait-union.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs 40 salariés

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives et leur entourage

Historique Trait d’Union a été créé il y a environ 25 ans et intervenait
principalement dans le milieu carcéral. Aujourd’hui il gère 4 pôles
d’activités : 
• Boulogne (CSST)
• Villeneuve (CSST)
• Clamart (Centre thérapeutique résidentiel)
• Pôle 78 (Service d'activités thérapeutiques de jour)

Avec Dune, Essonne Accueil et la Corde Raide, Trait d’Union a
créé l’UAPSA (Union des associations de prévention et de soins
en addictologie).

Activités La structure propose : 
• Des actions de prévention : permanences à l'espace santé

jeunes de Boulogne, interventions en milieu scolaire
• Deux consultations jeunes consommateurs
• Une consultation ambulatoire (délivrance et prescription des

traitements de substitution)
• Un accompagnement psycho-socio-éducatif
• Des appartements de coordination thérapeutiques (12 studios)
• Des appartements thérapeutiques (12 studios)
• Un service « Tremplin » : interventions dans les prisons et

mise à disposition d’un hébergement hôtelier transitoire pour
les sortants de prison

• Des formations auprès des services communaux et
associations.

Projets Ouverture d’un centre thérapeutique résidentiel dans les Yvelines.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Association Voiture & Co*

Coordonnées

Responsable / Service Ludovic Bu, Président / 

Stéphanie Lux, Directrice

Adresse 45, rue des Bouvets

92741 Nanterre Cedex

Tel / Fax 01 49 000 888

Mail / Site Internet info@voitureandco.com / www.voitureandco.com 

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association de prévention

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 13 ETP / 200 bénévoles

Bénéficiaires Jeunes de 15 à 25 ans

Présentation Voiture & co est composée de salariés et de bénévoles. Cette
association a pour objectif de sécuriser les trajets des jeunes et
des étudiants sortant en soirées en mettant en place un système
de co-voiturage. 

Voiture & Co est présent partout en France avec des antennes à
Paris, Lille, Nice et Marseille.

Activités L’association propose : 
• Des actions de prévention en milieu festif (environ 150

soirées) : covoiturage et sensibilisation des conducteurs et des
passagers 

• L’organisation de soirées sans alcool, les Night & Co.

Projets • Généraliser les soirées sans alcool en 2006 en favorisant
l’organisation de ces soirées par les grandes écoles elles-
mêmes. 

• Participer au Colloque européen « Route25 » fin 2006 à
Bruxelles afin de favoriser les échanges de pratiques.

 

 

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:info@voitureandco.com
http://www.voitureandco.com/


AERI (Ateliers Expérience, Redynamisation, Insertion)*

Coordonnées

Responsable / Service Catherine Rimbaud, Directrice 

Adresse 57-59, rue Etienne Marcel

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 48 70 89 30 / 01 55 86 09 50

Mail / Site Internet aeri@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association de réinsertion

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Insertion 

Effectifs Lors du dernier stage, l’équipe était composée de :

- 5 artistes qui animent les ateliers 
- un cuisinier
- un directeur administratif et financier
- un médecin

Bénéficiaires Personnes en grande précarité sociale : anciens usagers de
drogues aujourd’hui sous substitution, étrangers rencontrant des
difficultés sociales et d’insertion culturelle

Présentation Créée en 1990, l’association propose des stages artistiques d’une
durée de quatre mois, dans le but de faciliter la réinsertion.
L’équipe d’animation des ateliers est constituée d’artistes
professionnels. Les stages étaient rémunérés jusqu’en 2005 dans
le cadre des stages d’insertion et de formation à l’emploi.

Activités L’association propose dans le cadre des stages :

• Des ateliers de musique, d’écriture, d’arts plastiques, de
théâtre, d’informatique, de taï chi chuan,

• Un repas qui a lieu sur le lieu du stage et qui s’inscrit dans le
cadre pédagogique,

• Une soirée de fin de stage, au cours de laquelle les stagiaires
présentent les réalisations d’atelier aux membres de leurs
familles, à des professionnels du réseau, à d’anciens
stagiaires…

• Un accompagnement des anciens stagiaires.

Projets • Développement de formations destinées à des jeunes
professionnels.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:aeri@wanadoo.fr


AIDES 93*

Coordonnées

Responsable / Service Philippe Moricet, Directeur

Adresse 51, rue de Brément

93130 Noisy-le-Sec

Tel / Fax 01 41 83 81 60  /  01 48 46 19 51

Mail / Site Internet aides93@aidesidf.com  / djouadi@aidesidf.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Etablissement de lutte contre le sida

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Soutien / Information / Prévention / Réduction des risques

Effectifs • 1 directeur (1ETP)
• 1 chargée d’accueil (1ETP)
• 1 chargée du maintien à domicile (1ETP)
• 1 conseillère sociale (1ETP)
• 1 chargée prévention migrants (1ETP)
• 1 équipe RdR : 7 intervenants (6,5 ETP)

Bénéficiaires Grand public, toute personne concernée ou  pas par le VIH-sida,
toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation Aides 93 existe depuis 1993. Les actions de RdR ont été créées en
2003. Intervention sur 6 villes : Aubervilliers, Bobigny, La
Courneuve, Saint-Ouen, Saint-Denis et l’Ile-Saint-Denis.

Depuis janvier 2006 le pôle RdR fait partie du dispositif CAARUD.

Activités La structure propose :
• Un espace d’accueil
• Une coordinatrice de maintien à domicile
• Un accompagnement social
• Un espace migrants
• Un Caarud :
- distribution de matériel stérile, de préservatifs 
- programme d’échanges de seringues
- information sur les conduites à risques liées à l’usage de

substances psycho-actives et à la sexualité 
- travail de rue 
- antenne mobile (bus)
- permanences au Centre départemental et de prévention santé

de la ville.

Projets • Début 2007 : ouverture d’un local d’accueil pour les usagers de
drogues.

• Développement de l’antenne mobile.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:BOUILLON@aidesidf.com
mailto:BOUILLON@aidesidf.com


Association Départementale d’Hébergement d’Orientation et de Cure pour les
Toxicomanes (Adhoct)

Coordonnées

Responsable / Service Lucien Assouline, Coordinateur 

Adresse Hôpital Casanova, 11 rue Danielle Casanova 

93200 Saint-Denis

Tel / Fax 01 42 43 27 92

Mail / Site Internet adhoct@club-internet.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Hébergement

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Hébergement / Prise en charge

Effectifs • 1 coordinateur, psychologue
• 1 éducatrice spécialisée
• 1 secrétaire

Bénéficiaires Usagers de drogues sous main de justice.

Présentation L’association Adhoct existe depuis 1994. Elle est située dans les
locaux du CSST Le Corbillon de l’hôpital Casanova à Saint-Denis

Activités La structure propose :

• Un hébergement relais d’une durée de 15 jours renouvelable
une fois (6 places)

• Un hébergement d’une durée de 3 mois renouvelable une fois
(6 places)

• Des consultations éducatives
• Des consultations psychologiques
• Des consultations médicales (bilan de médecine générale,

initiation ou poursuite d’un traitement de substitution,
observance du VHC).

Projets • L’association envisage de proposer au second semestre 2006
3 places en appartement thérapeutique.



Association Généralistes et Toxicomanies*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Marie-Eve Vincens, Coordinatrice

Adresse 54, avenue Henri Barbusse 

93150 Le Blanc-Mesnil

Tel / Fax 01 48 67 09 57

Mail / Site Internet bureau.gt93@club-internet.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / Formation

Effectifs 6 membres du bureau
1 coordinatrice (3h/semaine)
1 secrétaire (10h/semaine)

Bénéficiaires Acteurs libéraux, hospitaliers ou institutionnels du champ sanitaire
et social.

Présentation La structure existe depuis 15 ans grâce au militantisme de
médecins généralistes.

Activités Le réseau propose :

• Une réunion mensuelle sur le thème des addictions et de la
santé 

• Une lettre d’information mensuelle de 4 pages
• Un groupe de parole mensuel sur les thèmes de la toxicomanie

et de l’alcool
• Un travail en partenariat avec le Pôle Ressource National (télé-

expertise et rédaction de fiches pédagogiques).
• Une journée annuelle sur le thème du VHC.

Projets Les prochaines  réunions aborderont le sujet du devenir des
enfants séropositifs ainsi que la problématique des patients
présentant une addiction à l’injection.

Depuis 2006, le réseau n’est plus financé par la Ddass. Il peut
toutefois fonctionner jusqu’en décembre 2007 et il est à la
recherche de nouveaux financeurs.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Association de Politique Criminelle Appliquée et de Réinsertion Sociale
(APCARS)*

Coordonnées

Responsable / Service Frédéric Lauféron, Directeur

Adresse 4, boulevard du Palais

75001 Paris

Tel / Fax 01 44 32 52 66

Mail / Site Internet www.apcars.org / direction@apcars.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Enquêtes sociales au pénal et enquêtes civiles, hébergement

Effectifs 40 salariés et une cinquantaine de vacataires

Bénéficiaires Personnes sous main de justice.

Présentation L’Association de politique criminelle appliquée et de réinsertion
sociale (APCARS) a été créée en 1980 par des juges d’instruction
pour fédérer les différents partenaires indépendants qui réalisaient
pour eux des enquêtes sociales afin d’organiser et d’assurer la
qualité de leurs interventions. L’APCARS intervient auprès de 3
TGI : Créteil, Paris et Bobigny.

Activités • Enquêtes sociales au pénal et enquêtes civiles
• Gestion d’un CHRS
• Accompagnement socio-éducatif.

Projets Dans le cadre du plan Crack, l’APCARS a été sollicitée par le
Parquet de Paris, la Dass de Paris et la Préfecture pour mettre en
place un accompagnement des usagers de crack, entre la
notification par le procureur d’une injonction thérapeutique et le
premier rendez-vous dans un CSST. 

                                                          
* Fiche validée par la structure

http://www.apcars.org/
mailto:direction@apcars.org


Arrimages

Coordonnées

Responsable / Service Christian Russail, Directeur

Adresse 278, avenue Aristide Briand

93320 Les Pavillons-sous-Bois

Tel / Fax 01 48 02 07 74

Mail / Site Internet cathy@arrimages.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Club de prévention

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 1 directeur (1ETP)

1 secrétaire (1ETP)

1 psychologue (2h par semaine)

10 éducateurs spécialisés (10 ETP)

Bénéficiaires Les jeunes âgés de 15 à 25 ans et leur famille.

Présentation L’association existe depuis plus de 10 ans. Elle intervient sur 3
communes : Clichy-sous-Bois (Bas Clichy et les Plateaux), Sevran
(les Bodotes et Rougerons) et Montfermeil (les Bosquets).

Activités La structure propose :
• Un travail de rue
• Des activités éducatives individuelles et collectives
• Des actions de développement local.

L’action « Parcours » offre :
• Un soutien scolaire individualisé à domicile.

L’action « Parentalité » offre :
• Des séjours collectifs en famille
• Des café-débats mensuels
• Un théâtre-forum.

Projets L’action « Parentalité » deviendra en 2007 une association.



A travers la ville*

Coordonnées

Responsable / Service Alain Bonnet, Directeur

Adresse 195, avenue Victor Hugo

93300 Aubervilliers

Tel / Fax 01 43 52 14 58 / 01 43 52 97 24

Mail / Site Internet compta@alvps.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Club de prévention

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 22 ETP

Bénéficiaires Prioritairement, les jeunes de 12-18 ans en difficulté.

Présentation L’association a été crée en 1978. Le club de prévention a pour
mission d’être en contact avec les jeunes les plus en difficultés et
d’en prévenir l’exclusion. Elle intervient sur mandat territorial sur
les villes d’Aubervilliers et de Pantin.

Activités La structure propose :

• Un travail de rue
• Un accompagnement éducatif individuel ou de groupe
• Un soutien à la fonction parentale
• Des activités de loisirs, culturelles, sportives.

Projets • Accompagnement d’un public âgé de moins de 12 ans.
• Création d’un lieu d’échange sur les thèmes de la santé et de

l’insertion, pour les professionnels et les jeunes.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Aurore 93*

Coordonnées

Responsable / Service Agathe Bouillet, Responsable 

Adresse 8, rue Clémenceau

93220 Gagny

Tel / Fax 01 43 01 30 70

Mail / Site Internet aurore.csst@orange.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés pour toxicomanes

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prise en charge /  Hébergement

Effectifs • 1 responsable du centre (1ETP)
• 1 secrétaire (0,5 ETP)
• 8 éducateurs (7,77 ETP)
• 1 infirmière (1 ETP)
• 1 médecin somaticien (0,4 ETP)
• 1 psychologue (0,5 ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation Le CSST « Aprae », aujourd’hui « Aurore 93 » a rejoint le groupe
associatif Aurore en janvier 2006. 

L’association Aurore compte une trentaine de structures, réparties
comme suit :
- accueil et accompagnement avec hébergement
- accueil et accompagnement sans hébergement
- structures pour adultes handicapés psychiques
- insertion par l’activité économique
- structures pour enfants.

Activités Le CSST Aurore 93 propose :

• 12 places en centre thérapeutique résidentiel (chambres
individuelles et collectives)

• 12 places en appartements thérapeutiques
• Des activités socio-éducatives
• Une coordination des soins.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



CASA de Montfermeil*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Pierre Lahmek, Responsable

Adresse 4, rue de Coubron

93370 Montfermeil

Tel / Fax 01 48 57 14 21

Mail / Site Internet plahmek@ch-montfermeil.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre d’accompagnement et de soins en addictologie

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital de Montfermeil

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs • 2 médecins gastro-entérologues (1 ETP)
• 1 psychologue (0,5 ETP)
• 1 diététicienne (0,5 ETP)
• 1 secrétaire (1ETP)
• 1 assistante sociale (0,5 ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de l’alcool

Présentation La structure existe depuis 1992. Elle est rattachée au service de
gastro-entérologie de l’hôpital de Montfermeil.

Activités La structure propose :
• Des consultations de tabacologie
• Des consultations d’alcoologie.

Projets • Recrutement en octobre 2006 d’un médecin généraliste (0,2
ETP).

• En partenariat avec l’association La Croix d’Or, un groupe de
parole autour de l’alcool est proposé depuis septembre 2006.

• En septembre 2007, l’hôpital de Montfermeil ouvrira une unité
d’addictologie qui regroupera le CSST Unité Sud et le CASA
de Montfermeil.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Centre Boucebci 

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Olivier Taieb, Responsable

Adresse Hôpital Avicenne, 125 Route de Stalingrad

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 48 95 59 33

Mail / Site Internet m.boucebci@avc.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés pour toxicomanes

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives

Présentation

Activités 

Projets

mailto:m.boucebci@avc.aphp.fr


CCAA de Saint-Denis*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Joëlle Laugier, Responsable du CCAA 

Adresse 14, rue Henri Barbusse 

93200 Saint-Denis

Tel / Fax 01 49 71 11 00

Mail / Site Internet ccaa.stdenis93@laposte.net

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de cure ambulatoire en alcoologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge / Prévention

Effectifs 6 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage d’alcool

Présentation Le CCAA a été créé en 1978 et dispose de quatre antennes : trois
en centre de santé et une à l’hôpital Delafontaine. Cette dernière est
une unité du service de gastro-entérologie.

Activités La structure propose :
• Une prise en charge des patients en difficulté avec leur

consommation l’alcool

• Une réunion d’information une fois par semaine

• Une aide au sevrage

• Des actions de prévention :
-     Une pièce de théâtre
-     Des Interventions dans les collèges et lycées

• Des formations :
-     Des actions auprès de différents publics du département

Projets • Travail autour de l’accueil de l’entourage.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Centre départemental des Stages et de la Formation (CDSF)

Coordonnées

Responsable / Service Commandant Laurent Delacour, Responsable du CDSF

Adresse Cité Administrative 2

362, avenue Paul Vaillant Couturier

93007 Bobigny

Tel / Fax 01 43 93 32 97 / 01 43 93 32 99

Mail / Site Internet loysier.aurelie@interieur.gouv.fr (secrétariat)

Description de la structure

Catégorie d’établissement Ministère de l’intérieur

Statut Juridique

Champs d’actions Prévention / Formation / Application de la loi

Effectifs

Bénéficiaires Collèges, lycées, universités, entreprises, associations

Présentation Le dispositif des Policiers formateurs anti-drogue (PFAD) a été
créé en 1990. Initialement intégrés à la Mission de prévention et de
communication (MPC), ils appartiennent aujourd’hui au Centre
départemental des stages et de la formation (CDSF). 

Le département de la Seine-Saint-Denis compte 15 PFAD dont 5
ETP.

Activités La structure propose :

• Une formation initiale et une formation continue à destination
des policiers.

• Des actions de prévention des risques liés à l’usage de drogue
à destination:

- des élèves du primaire
- des collégiens et des lycéens
- des parents et des équipes éducatives
- des universités
- des grandes écoles et des écoles d’infirmières
- des entreprises
-     des associations.

Projets

mailto:loysier.aurelie@interieur.gouv.fr


Centre Gainville

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Xavier Aknine, Directeur

Adresse Hôpital Ballanger, boulevard Ballanger

93600 Aulnay-sous-Bois

Tel / Fax 01 49 36 74 53

Mail / Site Internet centre.gainville@ch-aulnay.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés pour toxicomanes

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché au service de psychiatrie
de l’hôpital Robert Ballanger, d’Aulnay-sous-Bois

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs • 2 médecins somaticiens (2 ETP)
• 1 psychologue (1ETP)
• 1 éducateur (1ETP)
• 1 infirmière (1ETP)
• 1 secrétaire (1ETP)
• 1 agent service hospitalier (0,5 ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives

Présentation Le centre existe depuis plus de 20 ans. 

Activités La structure propose :

• Des soins en ambulatoires : substitution avec prescription et
délivrance de méthadone et de Subutex®.

• Une prise en charge médicale et psychologique.
• Un accompagnement éducatif et social.
• Une consultation jeunes consommateurs de cannabis.
• Un suivi somatique et psychologique des patients porteurs de

l’hépatite C.

Projets • Le Centre envisage de développer des partenariats avec les
associations de RdR et les autres CSST du département.



Centre de Liaison et d’Information sur les Conduites Addictives (Clica)

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Pascal Tieghem, Directeur

Adresse 16, rue Joseph Berger

93600 Aulnay-sous-Bois

Tel / Fax 01 48 69 47 13

Mail / Site Internet pascal.tieghem@ch-aulnay.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs

Bénéficiaires Grand public

Présentation Le Clica existe depuis 1993.

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention à destination des collèges et lycées

de la ville.

• Une mise à disposition de documentation sur le thème des
addictions. 

Projets Clica souhaiterait développer son travail en réseau avec les
différents acteurs associatifs ou institutionnels du champ sanitaire
et social.



CMS Françoise Dolto

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Olivier Middleton, Directeur

Adresse 7 bis, cours de la République

93290 Tremblay-en-France

Tel / Fax 01 48 61 87 97

Mail / Site Internet olivier.middleton@ville-tremblay-en-france.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre municipal de santé

Statut Juridique

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Tout public

Présentation Le CMS regroupe de nombreuses spécialités : dermatologie,
gynécologie, ophtalmologie, cardiologie, etc.…

Les usagers de droguess sont rencontrés dans le cadre de la
consultation de médecine générale (13h par semaine) du directeur
du centre.

Activités • Prévention
A la demande d’un collège de la ville, le directeur du CMS a
effectué des interventions sur les thèmes de l’alcool et du tabac
auprès des équipes éducatives et des classes de 5°.

• Soins
Dans le cadre de la consultation de médecine générale, le directeur
prescrit les traitements de substitution (méthadone et Subutex®).

Projets Au second semestre 2006 :

• Une infirmière de prévention recrutée pour développer les
relations avec les collèges et les lycées.

• Un projet de santé publique sur la ville en cours, en partenariat
avec l’AFRESC (Action formation recherche en santé
communautaire).



CMS Savaterro*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Denis Spindler, Coordinateur des actions de santé
publique

Adresse 2, rue Girard

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 48 70 44 00

Mail / Site Internet denis.spindler@mairie-montreuil93.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre municipal de santé

Statut Juridique Municipal

Champs d’actions Soin / Education thérapeutique / Prévention / Planification familiale

Effectifs • 7 médecins généralistes, 24 médecins spécialistes, 1
tabacologue (3h par semaine), 15 dentistes, un service
infirmier et un service de kinésithérapie par CMS.

Bénéficiaires Grand Public

Présentation La ville de Montreuil dispose de 4 CMS polyvalents et 1 CMS de
médecine spécialisée (radiologie et dentaire).

Activités Les CMS proposent :
• Des actions sur le thème du tabac
- Des consultations de tabacologie, pour le grand public
- Des informations collectives en milieu scolaire ou associatif
• Une prise en charge de l’obésité infantile
-     des consultations individuelles de diététique
-     des actions de santé publique sur l’alimentation
• Des consultations d’éducation infirmières pour des patients

diabétiques
• Des consultations de santé approfondies pour les jeunes en

difficulté 
• Des actions d’éducation collective à la santé :
-    « Les conduites à risques en matière de dopage sportif » en

lycées et en centres de loisirs
-    « Le tabac », à destination des classes de collèges et de lycées
• Manifestations lors de la Journée mondiale du sida.

Projets • Développer des actions de prévention en collège et lycée sur le
thème des conduites à risques liées à l’utilisation de produits
(alcool et cannabis)

• Participation au groupe de travail « tabac » de la ville de
Montreuil : des actions de prévention à destination du
personnel de la ville sont développées en 2006-2007.

• Développer des actions de prévention sur le tabac en
partenariat avec les PMI.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Pôle Interventions
Centre Régional d’Information et de Prévention du Sida (CRIPS)*

Coordonnées

Responsable / Service Nathalie Truchet, Coordinatrice du pôle Interventions

Adresse Tour Maine-Montparnasse, BP 53

75755 Paris Cedex 15

Tel / Fax 01 56 80 33 22

Mail / Site Internet gsekiani@lecrips.net / www.lecrips-idf.net

Description de la structure

Catégorie d’établissement

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 13 intervenants permanents dont 7 référents départementaux et 40
vacataires.

Bénéficiaires Lycéens, apprentis, équipes éducatives, parents d’élèves

Présentation Le Crips a été créé en 1988 à l’initiative du Conseil régional d’Île-
de-France, avec le soutien de la Direction générale de la santé et
la Mairie de Paris. Le Crips est un centre ressource pour tous ceux
qui s’impliquent, en Île-de-France, dans la prévention du VIH/sida,
des IST, des hépatites, des pratiques addictives et des
comportements à risques des jeunes.

Il offre différents services : des formations, de la documentation,
des interventions de prévention en milieu scolaire et un espace de
prévention pour les jeunes (le Cybercrips). Depuis juin 2005, le
Crips est doté d’un nouveau pôle, le Centre d’information régionale
sur les drogues et les dépendances (Cirdd).

Activités Le pôle propose : 
• Un accueil conseil documentaire et méthodologie de projet 
• Des actions de prévention sur le thème de la sexualité et des

drogues, dans les lycées et les CFA à destination des élèves,
des enseignants, des parents

Dans ce cadre le pôle :
• Elabore du matériel pédagogique
• Participe aux réunions CESC
• Accompagne au montage de projets de prévention
• Développe des partenariats avec les structures locales et

départementales
• Anime des permanences spécifiques :
- à la galerie d’art « Au-dessous du volcan »
-     à la « Cité de la Santé »/ Cité des Sciences et de l’Industrie 
- au CIDJ.

Projets • Le pôle Interventions propose depuis septembre 2006 des
interventions dans les lycées sur le thème « Bien-être, mal-
être ». Pour cette première année, 10 établissements
expérimentent le programme.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:gsekiani@lecrips.net
http://www.lecrips.net/


Codes 93*

Coordonnées

Responsable / Service Laurent Bauer, Coordinateur

Adresse Université Paris 13 – UFR de Santé, Médecine et Biologie
Humaine
74, rue Marcel Cachin
93017 Bobigny Cedex

Tel / Fax 01 48 38 77 01

Mail / Site Internet codes93@codes93.org / www.codes93.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Comité départemental d’éducation pour la santé

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Formation

Effectifs • 1 président
• 1 coordinateur (1ETP)
• 1 chargée de projet (1ETP)
• 1 secrétaire (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne intervenant dans le domaine de l’éducation pour la
santé

Présentation Le Codes 93 existe depuis plus de 30 ans. Il est membre de la
Fédération nationale des comités d’éducation pour la santé et
adhère à la charte des Comités d’éducation pour la santé. Il a pour
objectif de développer l’éducation pour la santé en Seine-Saint-
Denis.

Activités La structure propose :
• Des activités sur le thème du Tabac
• De la formation 
• Une action «Entreprises sans tabac »
• Participation au Comité pluridisciplinaire de prévention du

tabagisme en entreprise en Seine-Saint-Denis
• Un soutien méthodologique
• Le Codes coordonne le Schéma régional pour l’éducation à la

santé sur le 93. Ce programme prévoit notamment : la
formation des élus et des acteurs de santé, l’organisation d’un
séminaire d’échanges de pratiques et l’amélioration de l’offre
documentaire.

Projets • La structure envisage d’organiser des journées sur les thèmes
de l’alcool et des psychotropes

• En 2006 le Codes forme des agents du Centre départemental
de dépistage et de prévention sanitaire sur le tabac

• La structure propose des formations à la méthodologie de
projet à destination des personnels de l’Education nationale.

                                                          
* Fiche validée par la structure

http://www-smbh.univ-paris13.fr/
http://www-smbh.univ-paris13.fr/
http://www.codes93.org/


Conseil Général de la Seine-Saint-Denis/
Mission de Prévention des Conduites à Risques*

Coordonnées

Responsable / Service Santiago Serrano, Responsable

Adresse 28, rue du Lieutenant Lebrun

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 41 60 16 60 / 01 48 32 06 14

Mail / Site Internet prevtox@cg93.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Conseil Général de la Seine-Saint-Denis

Statut Juridique Service public

Champs d’actions Prévention / Formation / Recherche

Effectifs 18,5 ETP : 1 directeur, 3 chefs de projets, 1 assistante sociale, 4
assistantes et 10 personnes sur le site du Tête-à-tête.

Bénéficiaires Acteurs du champ sanitaire, éducatif et social, jeunes âgés de 15-
25 ans et leur famille

Présentation La Mission Prévention des Conduites à risques a été créée en
1996, sur la question spécifique des toxicomanies, avec pour
objectifs :

- le soutien des initiatives locales,
- le renforcement de la formation des professionnels,
- la création d’un pôle ressources, associant la

documentation et la réalisation d’études permettant de
mieux connaître le public concerné par la question des
drogues.

En 1999 la Mission Prévention élargit son champ au tabac et à
l’alcool.
En 2001, la Mission Prévention des Toxicomanies devient Mission
de Prévention des Conduites à Risques, afin d’avoir une approche
globale de la question de la prévention et ne pas la réduire à la
question des drogues.
En 2006, la Mission ouvre un espace de prévention destiné aux
jeunes, le « Tête-à-tête ».

Activités La structure propose :
• Des formations
• Un soutien méthodologique
• Un soutien à l’élaboration, le suivi, l’évaluation et le

financement de projets.
• Des rencontres interprofessionnelles sur des thèmes liés à la

prévention.

Projets • Elaboration d’un DVD, support de communication sur la
problématique de la prévention.

• Développement de l’activité du « Tête-à-tête ».
• Ouverture en 2007 d’un centre ressources sur le thème des

conduites à risques.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:prevtox@cg93.fr


Le Corbillon*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Jacques Bensimon, Chef de service

Adresse 17, rue Danielle Casanova

93200 Saint-Denis

Tel / Fax 01 42 43 94 02 / 01 42 43 26 82

Mail / Site Internet  

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés poux toxicomanes

Statut Juridique Service hospitalier, hôpital de Saint-Denis

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 16 ETP

Bénéficiaires Tout public ayant des difficultés liées à la consommation de
substances psycho-actives.

Présentation Le CSST a été créé en 1980. Il a été transféré à l’hôpital Casanova
en 1999. L’unité de liaison en addictologie a été créée en 2001 et
la consultation « jeunes cannabis » en 2005. 

Activités Le CSST propose :
• Des soins ambulatoires : consultation en addictologie,

consultations jeunes consommateurs de cannabis, sevrage,
substitution avec délivrance de méthadone dans le centre.

• Une prise en charge pluridisciplinaire (médicale,
psychologique, socio-éducative, infirmière).

• Des actions de prévention.
• Des formations auprès de professionnels.

Projets • Augmenter la possibilité de prise en charge du centre
méthadone

• Réaliser un livret d’accueil pour les patients
• Développement du partenariat et de la visibilité de la

consultation jeunes consommateurs de cannabis.

                                                          
* Fiche validée par la structure



CSAPA d’Aulnay-sous-Bois*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Pascal Tieghem, Directeur

Adresse 2, rue du Limousin, 93600 Aulnay-sous-Bois

12, avenue Coullemont, 93600 Aulnay-sous-Bois

Tel / Fax 01 48 69 47 43

Mail / Site Internet pascal.tieghem@ch-aulnay.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en
addictologie

Statut Juridique Etablissement médico-social

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs 2 médecins somaticiens, spécialistes des addictions (0,75 ETP)
2 psychologues 
1 assistante sociale 
1 secrétaire (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites.

Présentation Le CSAPA est présent sur les 2 CMS d’Aulnay-sous-Bois.

Activités La structure propose :
• Des consultations de tabacologie
• Des consultations d’alcoologie 
• Des soins en ambulatoire : substitution avec prescription de

méthadone et de Subutex®
• Une prise en charge médicale et psychologique 
• Un accompagnement social
• Un accompagnement des patients vivant avec le VHC
• Des actions de prévention (tabac, alcool, cannabis) en milieu

scolaire.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



CSAPA de Saint-Ouen*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Mohad Djouab, Directeur

Adresse 62, avenue Gabriel Péri

93400 Saint-Ouen

Tel / Fax 01 49 45 68 99

Mail / Site Internet mdjouab@mairie-saint-ouen.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en
addictologie

Statut Juridique Etablissement médico-social

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs • 1 Directeur, médecin généraliste (0,5 ETP)
• 2 médecins alcoologues et tabacologues (2 ETP)
• 1 infirmière (1ETP)
• 1 secrétaire (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites

Présentation Le CSAPA est situé dans les locaux du CMS de Saint-Ouen.

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention (tabac, alcool, cannabis) 
-    en milieu scolaire
-    dans les PMI
-    auprès de public en situation de précarité (foyers, etc.)
• Des consultations de tabacologie
• Des consultations d’alcoologie 
• Des soins en ambulatoire : substitution avec prescription de

méthadone et de Subutex®
• Une prise en charge médicale 
• Un accompagnement social
• Un accompagnement des patients vivant avec le VHC.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



CSAPA de Stains

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Patrick Epstein

Adresse 27 - 33, boulevard Maxime Gorki

93240 Stains

Tel / Fax 01 49 71 81 98 / 01 48 26 00 72

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en
addictologie

Statut Juridique

Champs d’actions Prévention / Prise en charge 

Effectifs 6 personnes

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage d’alcool

Présentation Le CSAPA est une antenne du CCAA de l’hôpital Delafontaine de
Saint-Denis. Il existe depuis une dizaine d’années et est rattaché
au centre municipal de santé Colette Coulon.

Activités La structure propose :
• Une prise en charge et un accompagnement des personnes

ayant des difficultés avec leur consommation d’alcool
• Des actions de prévention : pièce de théâtre avec les membres

du CCAA de l’hôpital Delafontaine, participation au défi stanois
(manifestations organisées par la ville destinées à sensibiliser
la population aux conséquences de l’alcool).

Projets • Des formations pour les infirmières du CSAPA
• Un projet de premier accueil infirmier, actuellement réalisé par

le médecin.



ECIMUD de l’hôpital Avicenne

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Olivier Taieb, Responsable

Adresse Hôpital Avicenne, 125 Route de Stalingrad

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 48 95 51 05

Mail / Site Internet ecimud.avicenne@avc.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Équipe de coordination et d'intervention médicale auprès des
usagers de droguess

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation

Activités 

Projets

mailto:ecimud.avicenne@avc.aphp.fr


Ecimud de l’hôpital Jean Verdier*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Hervé Touitou, Responsable de l’Ecimud

Adresse Hôpital Jean Verdier, avenue du 14 juillet

93140 Bondy

Tel / Fax 01 48 02 68 91

Mail / Site Internet herve.touitou@jvr.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Équipe de coordination et d'intervention médicale auprès des
usagers de drogues

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs • 1 médecin somaticien (0,5 ETP)
• 1 cadre de santé (1ETP)
• 1 psychologue (0,5 ETP)
• 1 assistante sociale (1 ETP)
• 1 secrétaire (1 ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives, jeunes consommateurs de cannabis et leur famille.

Présentation

Activités La structure propose :
• Une prise en charge des conduites addictives, à l’exception du

tabac et de l’alcool, des patients hospitalisés ou consultant à
l’hôpital

• La délivrance et la prescription des traitements de substitution
• Un suivi somatique et psychologique des patients porteurs de

l’hépatite C et/ou du VIH/sida
• Une consultation jeunes consommateurs de cannabis
• Des formations pour le personnel de l’hôpital
• Prévention, formation, information sur l’accès aux droits et

dépistage gratuit dans une maison de quartier de la ville, le
centre Balavoine

• Actions de prévention sur les addictions en collège.

Projets • En 2007-2008 l’hôpital Jean Verdier ouvrira un service
d’addictologie, regroupant la prise en charge de toutes les
addictions et le service psychiatrique. 

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:herve.touitou@jvr.aphp.fr


Formation Intervention Recherche Sida Toxicomanies, First*

Coordonnées

Responsable / Service Jean-Louis Bara, Directeur

Adresse 39, rue de Toulouse 

93600 Aulnay-sous-Bois

Tel / Fax 01 48 19 60 13 / 01 48 19 60 58

Mail / Site Internet assfirst@club-internet.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques
pour usagers de drogues (CAARUD)

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention secondaire / Réduction des risques / Hébergement

Effectifs • 1 Directeur (1ETP)
• 2 psychologues (2 ETP)
• 1 éducatrice spécialisée (1ETP)
• 2 intervenants de rue (1 ETP et 0,25 ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation Créé en 1986, First intervient sur 3 communes du nord-est de la
Seine-Saint-Denis : Aulnay-sous-Bois, Sevran et Tremblay-en-
France. Depuis janvier 2006 la structure fait partie du dispositif
CAARUD.

Activités La structure propose :
• Un accueil
• Un accompagnement dans la démarche de soins et une

orientation vers les structures existantes
• Un accompagnement social
• Un travail de rue
• Une diffusion de matériel de prévention, un programme

d’échanges de seringues / gestion de 2 automates
• Un service de médiation
• Participe à un service d’alerte sur les phénomènes émergents
• 15 places en hébergement à bas seuil d’exigence
• Un atelier de travail à bas seuil d’exigence
• Une consultation jeunes consommateurs de cannabis et autres

substances psycho-actives
• Des actions d’information et de prévention secondaire en

collège.

Projets • Ouverture d’un accueil de jour à l’hôpital Robert Ballanger,
d’Aulnay-sous-Bois.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Gendarmerie de Bobigny*

Coordonnées

Responsable / Service Maréchal des logis-chef Serge Loire, Formateur relais anti-drogue

Adresse 118, rue de la Folie

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 48 96 30 30 / 01 48 96 30 48

Mail / Site Internet serge.loire@gendarmerie.defense.gouv.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Groupement de gendarmerie départementale

Statut Juridique

Champs d’actions Prévention

Effectifs 2 Formateurs relais anti-drogue en Seine-Saint-Denis

Bénéficiaires Collèges, lycées, universités, entreprises

Présentation La gendarmerie de la Seine-Saint-Denis compte 2 formateurs
relais anti-drogue (FRAD) spécialistes dans le champ des
addictions. Les interventions de prévention abordent à la fois la
consommation des produits licites et illicites.

Activités • La structure propose des actions de prévention des risques
liés à l’usage de drogues à destination :

- des élèves du primaire
- des collégiens et des lycéens
- des universités
- des entreprises.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Jeunesse Feu Vert*

Coordonnées

Responsable / Service Michèle Le Reste, Directrice /

Bruno Van Der Borght, Directeur adjoint

Adresse 9, rue du Maréchal Maison

93800 Epinay-sur-Seine

Tel / Fax 01 48 23 34 42

Mail / Site Internet prev93@jeunessefeuvert.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Service de prévention spécialisée

Statut Juridique Fondation

Champs d’actions Prévention spécialisée

Effectifs • 1 Directrice
• 1 Directeur adjoint
• 1 Chef de service administratif
• 3 Secrétaires
• 5 Chefs de services éducatifs
• 25 Educateurs spécialisés

Bénéficiaires Les jeunes âgés de 12 à 25 ans et leur famille avec une priorité
pour les 12-16 ans.

Présentation Créée en 1957, la Fondation Jeunesse Feu Vert a pour but le
maintient dans le système scolaire, la prévention, l’insertion de
jeunes en difficulté et la défense de leurs intérêts. La prévention
spécialisée de la Seine-Saint-Denis est un service créé en 1995 et
implanté dans 5 villes : Epinay-sur-Seine, Île-Saint-Denis, Saint-
Ouen, Villetaneuse, La Courneuve.

Activités La structure propose :
• Un accompagnement éducatif personnalisé
• Un accompagnement collectif
• Des chantiers éducatifs
• Un accompagnement familial
• La structure travaille en partenariat avec l’Education nationale :

médiation, interventions dans les classes de collèges et de
lycées sur le thème de la citoyenneté

• Elle participe à la vie de la cité : elle est présente dans les
comités de quartier et accompagne la création d’associations

• Elle participe à l’actualisation des diagnostics sociaux et à
l’élaboration de réponses adaptées.

Projets • Elle envisage à nouveau de développer des projets
humanitaires (Brésil, Mali).

                                                          
* Fiche validée par la structure



Mission locale de Montreuil

Coordonnées

Responsable / Service Nanthana Germany, Responsable du secteur santé

Adresse 15, avenue de la Résistance

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 55 86 10 70

Mail / Site Internet n.germany@mlmontreuil.reseau-idf.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Mission locale

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Insertion

Effectifs 12 ETP sur le site de Montreuil

Bénéficiaires Jeunes âgés de 16 à 25 ans déscolarisés. Le pôle santé est ouvert
à tout jeune suivi dans l’une des 4 antennes de la mission locale

Présentation La mission locale est intercommunale et dispose de 4 antennes :
Montreuil, Bagnolet, Romainville, Noisy-le-Sec. La mise en place
du pôle santé situé à Montreuil date de 2001.

Activités La mission locale propose :
• Une information, une orientation et un accompagnement dans

l’élaboration d’un projet professionnel dans le domaine de la
santé et du logement

• Présence d’un espace documentation dans chaque mission
locale

Le pôle santé propose :
• Une permanence d’accueil, d’écoute et de soutien

psychologique sous forme d’entretien individuel
• Des actions de sensibilisation et d’information.

Projets • Action collective pour sensibiliser les jeunes sur les
conséquences du cannabis

• Formations en direction des conseillers sur le thème des
addictions.



La Mosaïque

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Pierre Goisset, responsable du centre

Adresse 40, rue Marceau

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 48 57 02 06

Mail / Site Internet pierre.goisset@chi-andre-gregoire.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés pour toxicomanes

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital André Grégoire
de Montreuil

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs • 1 Responsable (0,75 ETP)
• 5 médecins somaticiens 
• 2 psychologues (1ETP)
• 2 infirmières (1ETP)
• 2 éducateurs spécialisés (1ETP)
• 1 secrétaire (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation Le centre existe depuis 1992. Il est rattaché à l’hôpital André
Grégoire de Montreuil, mais n’est pas intégré à un service
spécifique.

Activités La structure propose :
• Des soins en ambulatoire : substitution avec délivrance de

méthadone et de Subutex®
• Une prise en charge médicale et psychologique
• Un accompagnement socio-éducatif
• Un travail de groupe en thérapie cognitive comportementale
• Des consultations ciblées : information, dépistage et prise en

charge du VHC
• Des activités de RdR.

Projets



Narcotiques Anonymes*

Coordonnées

Responsable / Service 

Adresse 1, bis rue Gutenberg

93100 Montreuil 

Tel / Fax 01 43 72 12 72

Mail / Site Internet www.narcotiquesanonymes.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Auto-support

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs Bénévoles anciens dépendants

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives à l’exception du tabac.

Présentation Fondés aux Etats-Unis dans les années cinquante sur le modèle
des « Alcooliques anonymes », les Narcotiques anonymes sont
présents en France depuis 1984.
Les réunions ont lieu sur Paris principalement. Les Narcotiques
anonymes sont aussi présents à Marseille, Nantes et Lyon.
La seule condition pour être membre de Narcotiques anonymes est
le désir d’arrêter de consommer des drogues à l’exception du
tabac.

Activités • La structure propose des réunions de groupe d’entraide entre
personnes dépendantes.

Projets Les Narcotiques Anonymes souhaitent accroître leur visibilité dans
le champ des addictions. 

• L’association envisage de proposer un plus grand nombre de
réunions en banlieue parisienne.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Parquet de Bobigny

Coordonnées

Responsable / Service François Molins et Patrick Poirret, Procureurs

Adresse 194, avenue  Paul Vaillant Couturier

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 48 96 11 10

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Tribunal de Grande Instance

Statut Juridique

Champs d’actions Application de la loi

Effectifs

Bénéficiaires

Présentation Le Parquet de Bobigny pratique la spécialisation des tâches. Une
division de 6 magistrats, la DACRIDO, gère une permanence
spécifique et traite toutes les affaires de stupéfiants et toxicomanie
en temps réel sur la base des comptes-rendus téléphoniques des
forces de police. Une chambre du siège est spécialisée dans les
affaires de trafic.

Activités • 400 à 450 injonctions thérapeutiques par an, notamment en
matière d’usage de cannabis. Les mineurs sont orientés vers le
SERP (Service de Réparation Pénale) en alternatives aux
poursuites. 

• Les faits de trafic sont nombreux même si les saisies
effectuées à Roissy, dans le ressort du TGI, n’étaient pas
toutes destinées à alimenter le département. 

• Les faits de conduite sous l’empire d’un état
alcoolique représentent 1500 procédures par an. Le TGI
applique le principe d’une réponse systématique et rapide
(moins de 4 mois) en collaboration avec le SEDOSS (Service
d’évaluation des dépendances et d’orientation sanitaires et
sociales).

• Dans le traitement des faits de violence et notamment de
violences conjugales, si un usage d’alcool ou de drogues est
observé, le Parquet oriente vers le SEDOSS et l’APCARS
(Association de politique criminelle appliquée et de réinsertion
sociale).

Projets • Organisation d’une journée départementale pour favoriser la
rencontre entre les pénalistes et les structures de soin et
d’accompagnement. 

• La réalisation d’un guide santé justice.



Proses*

Coordonnées

Responsable / Service Monique Isambart, Directrice

Adresse 89 bis, rue Alexis Pesnon

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 43 60 33 22 / 01 48 59 49 06

Mail / Site Internet associationproses@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques
pour usagers de drogues (CAARUD)

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Réduction des risques

Effectifs 7 ETP : 1 directrice, 1 secrétaire, 5 intervenants de rue

Bénéficiaires Toute personne majeure ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives

Présentation Proses a été créé en 1997. La structure intervient sur les villes du
sud-ouest de la Seine-Saint-Denis (Bagnolet, Montreuil, Pantin,
Romainville). Depuis janvier 2006 la structure fait partie du
dispositif CAARUD et a emménagé depuis juin 2006 dans les
locaux libérés par le CSST La Mosaïque à Montreuil.

Activités La structure propose :
• Un accueil avec prestation d’hygiène et de laverie
• Un accompagnement à la démarche de soin, orientation vers

les structures spécialisées ou de droit commun
• Un accompagnement social
• Un travail de rue
• Une diffusion de matériel de prévention, un programme

d’échanges de seringues
• Un hébergement à bas seuil d’exigence.

Projets • Extension du projet d’accueil et de travail de rue sur la
semaine.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Réseau Aulnay 93*

Coordonnées

Responsable / Service Chantal Goldenstein, Secrétaire coordinatrice

Adresse Hôpital Robert Ballanger

93600 Aulnay-sous-Bois

Tel / Fax 01 43 84 81 82

Mail / Site Internet reseau93@aol.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Formation

Effectifs • 1 secrétaire coordinatrice
• 1 assistante sociale

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives, séropositive au VIH ou en situation de précarité

Présentation Le réseau ville-hôpital a été créé en 1994 et se trouve au sein de
l’hôpital Robert Ballanger d’Aulnay. Initialement il répondait à la
problématique du VIH/sida. Depuis une dizaine d’années ses
activités concernent également le champ de la toxicomanie et du
VHC.
Le réseau couvre le nord-est du département : Villepinte, Sevran,
Aulnay, Tremblay et Le Blanc-Mesnil.

Activités La structure propose :
• Des soirées thématiques, toutes les 7 semaines 
• Des interventions en collèges et lycées sur les thèmes du

VIH/sida et du VHC
• Des  interventions dans les foyers Sonacotra sur le VIH/sida et

un accompagnement social.
• Un accompagnement social sur le site du réseau
• Une orientation vers les structures spécialisées.

Projets Edition de flyers sur le VHC.
Réédition de la BD « VHC, ça craint ! »

                                                          
* Fiche validée par la structure



Le Réseau Pass Île-de-France / Centre Rabelais*

Coordonnées

Responsable / Service Jean-Pierre Zolotarref, Directeur Général du Réseau Pass ÎIe-de-
France

Adresse 70, rue Douy Delcupe

93100 Montreuil

Tel / Fax 01 48 57 14 21 / 01 48 59 42 30

Mail / Site Internet pass93@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau

Statut Juridique Association Loi de 1901

Champs d’actions Lutte contre l’exclusion / Accompagnement social et professionnel /
Prévention et soin en addictologie / Formation

Effectifs 30 salariés, mobiles sur les 7 sites : Chargés d’insertion,
formateurs, psychologues, psychothérapeutes, médecins
généralistes, travailleurs sociaux

Bénéficiaires Demandeurs d’emploi, allocataires du RMI, travailleurs
handicapés, assurés sociaux présentant des problèmes d’alcool

Présentation Le Réseau Pass Île-de-France intervient dans 2 départements :
93 : Montreuil, Neuilly-sur-Marne et Bondy
95 : Cergy, Argenteuil, Sarcelles et Pontoise
(Les usagers des Yvelines peuvent se rendre dans les structures
du Val-d’Oise).

Activités La structure propose :
• Des actions d’accompagnement et de soutien individualisées

pour l’insertion des demandeurs d’emploi, des allocataires du
RMI (93, 95 et 78) et des travailleurs handicapés (95)

• Une action collective d’accès, de maintien et de promotion de
l’emploi à Sarcelles (95)

• Un centre d’alcoologie et d’addictologie à Montreuil (93)
intégrant une unité départementale de thérapie familiale

• Des consultations avancées en alcoologie dans les CHRS du
93 et du 95

• Des actions d’accompagnement psychologique, des
consultations d’alcoologie et d’addictologie dans le 95

• Un département de formation continue national en addictologie
• Une publication européenne  francophone : la revue

« Alcoologie Plurielle et Addictions singulières ».

Projets • Ouverture d’un centre d’alcoologie et d’addictologie sur le Val-
d’Oise.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:pass.montreuil@wanadoo.fr


SAFE*

Coordonnées

Responsable / Service Catherine Duplessy, Directrice

Adresse 11, avenue de la Porte de la Plaine

75015 Paris

Tel / Fax 01 40 09 04 45 / 01 40 09 08 81

Mail / Site Internet catherine.duplessy@9business.fr  / www.association-safe.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Dispositif de réduction des risques par automates

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Réduction des risques

Effectifs • 1 directrice
• 1 coordinateur régional
• 3 animateurs techniques

Bénéficiaires Usagers de drogues par voie intraveineuse et structures
intervenant dans le domaine de la RdR.

Présentation SAFE est une association créée en 1989, par des militants de la
réduction des risques travaillant avec des usagers de drogues.
C’est une des premières structures à avoir développé l’accès au
matériel d’injection stérile par le biais d’automates.

Activités La mission nationale de Safe consiste à :
• coordonner, animer et soutenir le dispositif français de

réduction des risques par automates (100 associations)
• informer et appuyer les élus pour le développement de leurs

projets de réduction des dommages chez les usagers de
drogues.

Concrètement, Safe facilite le travail des élus et des associations
qui souhaitent mettre en place ou améliorer le fonctionnement des
automates distributeurs et collecteurs de seringues par :
- l’animation de réunions de concertation ou de réunions

techniques,
- l’aide au montage de projet, au choix des sites, des

équipements,
- l’appui technique au fonctionnement des projets.
• Safe recueille chaque année l’ensemble des statistiques de la

RdR par automates pour analyser l’importance et l’impact de
ce dispositif
• Safe assure également la gestion d’un parc d’automates

en Île-de-France (50 sites), ce qui comprend :
- l’approvisionnement et la maintenance des machines,
- la gestion des containers de collecte de seringues usagées,
la distribution de matériel de prévention directement aux usagers,

ou par l’intermédiaire de pharmacies, associations et services
hospitaliers partenaires.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:catherine.duplessy@9business.fr/


SERP (Service de Réparation Pénale)

Coordonnées

Responsable / Service Jeanne Clavel, Responsable de la structure

Adresse 16, avenue Aristide Briand

93320 Les Pavillons-sous-Bois

Tel / Fax 01 48 50 36 20 / 01 48 50 36 29

Mail / Site Internet serp@adsea.asso.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association 

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Application de la loi

Effectifs 9 salariés

Bénéficiaires Mineurs dans le cadre de mesures éducatives de réparation pénale
pour des actes de petite et moyenne délinquance.

Présentation Le SERP (Service éducatif de réparation pénale) est un service de
l’ADSEA 93 (Association départementale de sauvegarde de
l’enfance et de l’adolescence de la Seine-Saint-Denis) et fait partie
du pôle d’accompagnement judiciaire éducatif. Cette association a
été créée le 18 juillet 1968, et emploie aujourd’hui plus de 300
professionnels. Sa mission est d’aider les enfants, les adolescents
et les jeunes majeurs confiés par les magistrats et sur signalement
des services médico-sociaux, ayant des difficultés relationnelles,
psychologiques ou affectives, scolaires ou professionnelles.

Activités • Dans le cadre de la réparation pénale, la structure
propose des ateliers aux mineurs ayant commis une infraction
à la législation des stupéfiants. Elle propose également
d’autres ateliers relatifs à d’autres infractions ou des stages au
sein d’associations.

Projets • La structure pourrait évoluer vers une prise en charge des
personnes majeures.



Service d’Evaluation des Dépendances et d’Orientation Sanitaires et Sociales
(SEDOSS)*

Coordonnées

Responsable / Service Riad Bouhafs, Inspecteur, Service Santé Publique

Adresse 5-7, promenade Jean Rostand

93005 Bobigny Cedex

Tel / Fax 01 41 60 70 50

Mail / Site Internet riad.bouhafs@sante.gouv.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Direction départementale des affaires sanitaires et sociales de la
Seine-Saint-Denis

Statut Juridique Service déconcentré de l’Etat

Champs d’actions Evaluation et orientation socio-sanitaire

Effectifs • 1 chef de service (0,2 ETP)
• 2 psychologues (1,20 ETP)
• 1 secrétaire (0,7 ETP)

Bénéficiaires Toute personne sous main de justice (mesure alternative aux
poursuites pénales).

Présentation Le SEDOSS est un service géré par la Ddass. Il accueille les
personnes orientées par la justice pour les motifs suivants :
• injonctions thérapeutiques
• alcoolémie au volant
• violences sous l’emprise d’un produit psycho-actif.

Activités La structure propose :
• Des entretiens individuels 
- Evaluation des consommations
- Bilan médico-socio-professionnel
• Une orientation vers les structures spécialisées sanitaires et/ou

sociales
• Un suivi des personnes qui lui sont adressées.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Unité d’alcoologie de l’hôpital Avicenne*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Bejou Bakhtiar, Responsable de l’unité d’alcoologie et
gastro-entérologue

Adresse Hôpital Avicenne, 125 Route de Stalingrad

93000 Bobigny

Tel / Fax 01 48 95 51 77

Mail / Site Internet bakhtiar.bejou@avc.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Unité d’alcoologie hospitalière

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge / Formation

Effectifs • 1 secrétaire (1ETP)
• 1 assistante sociale (1ETP)
• 1 médecin alcoologue (1ETP)
• 3 médecins alcoologues vacataires (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de l’alcool.

Présentation L’unité d’alcoologie a été créée en 1983.

Activités La structure propose :
• Des consultations internes et externes d’alcoologie
• Un groupe de prévention alcool sur l’hôpital
• Des journées d’information sur le thème de l’alcool
• Des formations à l’IFSI d’Avicenne.
• Une hospitalisation pour sevrage dans le service de gastro-

entérologie.

Projets Depuis novembre 2006, le groupe de prévention alcool propose
une formation à l’alcoologie aux personnels du service de
gastro-entérologie.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Unité Sud

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Didier Sabatier, Directeur

Adresse 1, bis rue Saint Louis

93250 Villemomble

Tel / Fax 01 48 54 14 14

Mail / Site Internet sabat.4@club-internet.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de soins spécialisés pour toxicomanes

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital de Montfermeil

Champs d’actions Prise en charge / Formation

Effectifs 1 directeur,  psychiatre (1ETP)                                        
1 secrétaire (1ETP)
2 éducateurs spécialisés
1 psychologue
2 infirmières
1 médecin somaticien (1ETP)

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites.

Présentation La structure existe depuis plus de 18 ans. Elle est rattachée au
service de gastro-entérologie de l’hôpital de Montfermeil.

Activités La structure propose :
• Des consultations de tabacologie
• Des consultations d’alcoologie
• Des soins en ambulatoire : substitution avec délivrance de

méthadone et de Subutex®
• Une prise en charge médicale, psychiatrique et psychologique
• Un suivi socio-éducatif des familles
• Des formations.

Projets • La structure envisage de développer des activités à destination
des familles et des enfants de toxicomanes.

• En septembre 2007, l’hôpital de Montfermeil ouvrira une unité
d’addictologie qui regroupera le CSST Unité Sud et le CASA
de Montfermeil.



Unité de Tabacologie de l’hôpital Jean Verdier

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Anne Borgne, Responsable de l’Unité de Tabacologie

Adresse Avenue du 14 juillet

93140 Bondy

Tel / Fax 01 48 02 62 31

Mail / Site Internet anne.borgne@jvr.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Unité de Tabacologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge / Prévention / Formation

Effectifs • 1 médecin (1 ETP)
• 1 infirmière (0,80 ETP)
• 1 secrétaire (0,5 ETP)

Bénéficiaires Toute personne souhaitant interrompre sa consommation de tabac,
ainsi que des jeunes consommateurs de cannabis et leur
entourage.

Présentation La consultation existe depuis 1989, ses activités se sont
progressivement développées.

Activités La structure propose :
• Une consultation d’aide au sevrage, collective puis individuelle
• Des groupes de parole auprès des adolescents hospitalisés

ou dans le cadre de la consultation de procréation
médicalement assistée

• Une consultation jeunes consommateurs de cannabis
• Des actions de prévention, notamment en direction des jeunes
• Des actions de formation, notamment à destination des

professionnels de santé.

Projets • Ouverture d’un groupe de parole pour les femmes enceintes.
• Création en 2008 d’une unité d’addictologie, rassemblant la

tabacologie, l’alcoologie, l’Ecimud, la consultation cannabis et
l’hospitalisation.

mailto:anne.borgne@jvr.aphp.fr


Vie et Cité*

Coordonnées

Responsable / Service Yannick Wargnier, Directrice

Adresse 11, rue Lemaître

93000  Bobigny 

Tel / Fax 01 41 50 04 14 / 01 41 50 05 10

Mail / Site Internet vieetcite@caramail.com

Description de la structure

Catégorie d’établissement Club de prévention 

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention spécialisée

Effectifs 17 ETP

Bénéficiaires Jeunes en difficulté de 10-16 ans et leurs familles.

Présentation L’association a été créée en 1998. Elle intervient sur mandat
territorial dans les villes de Bobigny (deux équipes) et de Drancy
(une équipe).

Activités La structure propose :
• Un accompagnement éducatif individuel et de groupe
• Un accompagnement familial
• Des actions collectives (sorties, séjours...).

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Vie Libre
Coordonnées

Responsable / Service Alain Callès, Responsable du Comité de Montreuil

Adresse 57, avenue de la Résistance

93100 Montreuil

Tel / Fax  01 74 73 59 43

Mail / Site Internet www.vielibre.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Auto-support

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs Bénévoles anciens dépendants

Bénéficiaires Toute personne ayant des difficultés liées à l’usage de l’alcool.

Présentation Fondée sur le modèle des « Alcooliques Anonymes », l’association
Vie Libre est apparue en France il y a 50 ans. 

Activités La structure propose :
• Un accompagnement des malades et de leurs familles par :
- des réunions de groupe d’entraide entre dépendants
- des permanences en centre de soin ou à l’hôpital
• Des actions de prévention et d’information
- en milieu scolaire (collèges, lycées, écoles d’infirmières)
- à destination du grand public
• Une action de médiation, auprès des médecines du travail et

du tribunal
• L’édition d’une lettre d’information mensuelle de 4 pages.

Projets Création d’un outil (CD-Rom) pour animer des débats, des
interventions de prévention.

http://www.vielibre.org/


Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Mireille Matrat, Consultation de tabacologie

Adresse 40, avenue de Verdun 

94000 Créteil

Tel / Fax 01 45 17 50 20

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation de tabacologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Tout public.

Présentation

Activités Prise en charge du sevrage tabagique

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Centre municipal de santé Maurice Ténine

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Marie-Christine Delsaux, Médecin tabacologue

Adresse 15, rue Marcel Sembat

94500 Champigny-sur-Marne

Tel / Fax 01 48 82 55 00

Mail / Site Internet mc.delsaux@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre municipal de santé Ténine

Statut Juridique Centre de Santé

Champs d’actions Prise en charge du tabagisme

Effectifs 0,1 ETP

Bénéficiaires Tout public

Présentation

Activités Consultation de tabacologie et d’alcoologie

Projets



Centre de pneumologie de Chevilly-Larue

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Annie Najnudel, Consultation de tabacologie

Adresse 24, rue Albert Thuret

94550 Chevilly-Larue

Tel / Fax 01 49 08 20 40

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation de tabacologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 4 salariés

Bénéficiaires Tout public.

Présentation

Activités Le service propose :
• Une prise en charge du sevrage tabagique
• Une consultation avec une diététicienne.

Projets



Espace Paroles Identité Connaissance Economie - Epice*

Coordonnées

Responsable / Service Philippe Lagomanzini, Directeur

Adresse Drogues et société, 42, rue Saint-Simon, 94000 Créteil

IAP (espace prévention), 31 cours des Juilliottes, 94700 Maisons-
Alfort

Tel / Fax 01 48 99 65 26 / 01 42 07 37 53 

Mail / Site Internet drogues-et-societe@wanadoo.fr /
http://perso.wanadoo.fr/drogues.et.societe 

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR / Insertion

Effectifs 12 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives.

Présentation L'association Drogues et Société est née en 1985 dans le cadre
d'une initiative politique locale de la ville de Créteil. Le CSST Epice
est l’une des activités de l’association. 

Activités La structure propose :
• Soins, accompagnement social de publics toxico-dépendants
• Redynamisation, formation et aide à l’insertion professionnelle
• Espace de prévention et information, interventions en milieu

scolaire, conseil, orientation de jeunes et parents
• Formation d’acteurs de proximité dans le cadre du projet

européen EQUAL.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Hôpital Charles Foix*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Claude Gallinari, Consultation de tabacologie

Adresse 7, avenue de la République

94200 Ivry-sur-Seine

Tel / Fax 01 49 59 44 74

Mail / Site Internet claude.gallinari@cfx.aphp.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation de tabacologie

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Tout public.

Présentation

Activités • Prise en charge du sevrage tabagique.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Hôpital Paul Brousse*

Coordonnées

Responsable / Service Professeur Michel Reynaud, Consultation addictions

Adresse 12, avenue Paul Vaillant Couturier, BP 200

94804 Villejuif Cedex

Tel / Fax 01 45 59 32 60

Mail / Site Internet service.addictologie@pbr.ap-hop-paris.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation toutes addictions

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites 

Présentation

Activités La structure propose :
• Une prise en charge des addictions, alcool, tabac, cannabis,

opiacés et autres addictions
• Hospitalisation et hôpital de jour.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Ithaque*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Alain Debourg, Responsable

Adresse 9, rue Bizet

94800 Villejuif

Tel / Fax 01 47 26 01 89 / 01 46 78 02 97

Mail / Site Internet ithaque.addict@free.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 4 ETP

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives, jeunes (12-18 ans).

Présentation L’Association des familles et amis pour l'accueil, les soutiens,
l'éducation et la recherche en faveur des personnes handicapées
mentales (Afaser) est l’établissement gestionnaire de ce CSST.

Activités Le CSST propose :
• Un espace d’accueil, d’orientation, d’information
• Des actions de réduction des risques
• Des soins ambulatoires: consultation addictologie, consultation

cannabis, consultation médicale, sevrage, substitution,
psychothérapie, 

• Une aide à l’insertion, sociale et juridique
• Un suivi social et éducatif
• Un groupe de parole parents.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Ivry Sud*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Didier Touzeau

Adresse 64, avenue Georges Gosnat

94200 Ivry-sur-Seine

Tel / Fax 01 43 90 00 29

Mail / Site Internet ivrysud94@yahoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Département Addictions Hôpital Paul Guiraud

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites.

Présentation La consultation « jeunes consommateurs » est ouverte depuis juin
2005. Elle reçoit trois après-midi par semaine les usagers de
drogues, notamment de cannabis. La consultation s’inscrit dans le
cadre d’un partenariat entre le centre municipal de santé, le
département Addictions de l’hôpital Paul Guiraud de Villejuif et le
centre médico-psycho-pédagogique d’Ivry. 

Le travail se fait en collaboration étroite avec l’équipe mobile de
prévention de rue, Emo94.

Activités La structure propose les activités suivantes :
• Une consultation ambulatoire : prescription et délivrance de

traitements de substitution aux opiacés
• Une consultation cannabis.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



JET 94*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Martial Prouheze, Chef de service, consultation
d’addictologie-tabacologie 

Adresse 91bis, avenue de la Maréchale

94420 Le Plessis-Trévisse

Tel / Fax 01 45 76 64 45 / 01 45 93 15 88

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Centre hospitalier « Les Murets »

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites.

Présentation

Activités La structure propose :
• Un service d’écoute, d’accueil, de suivi, d’orientation,

d’hospitalisation,
• Une prise en charge médicale, psychologique, psychiatrique et

sociale
• Une consultation cannabis
• Une consultation tabac-cannabis à l’hôpital des Murets.

Projets Equipe de liaison sur le Centre Hospitalier les Murets

                                                          
* Fiche validée par la structure



RAVMO, Réseau Ville Hôpital Réseau Addictions Val de Marne Ouest

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Thierry Sainte Marie, Médecin Coordinateur

Adresse 9, rue Guynemer

94800 Villejuif

Tel / Fax 01 46 77 02 11 / 01 42 11 96 29

Mail / Site Internet mbarbot-ravmo@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau ville-hôpital

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 6 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives et leur entourage, professionnels du secteur
sanitaire et social, associations,  personnes séropositives au VIH,
au VHB, au VHC.

Présentation Le réseau a été créé en 2001. Il a pour objectifs de :
• Promouvoir l’information et la santé des usagers
• Améliorer les pratiques des professionnels médico-sociaux et

la coordination des soins
• Favoriser la réduction des dommages et la prévention des

complications.

Activités Le RAVMO propose :
• Une démarche de prévention
• Une coordination des soins
• Un lieu de ressource documentaire
• Des formations adaptées aux professionnels de santé

Un travail en commissions sur les thèmes de l’alcool, du
cannabis, du tabac et des autres drogues.

Projets • Le réseau a en projet la réalisation d’un carnet de suivi du
patient, d’un dossier « addictologie » (recueil des données des
patients, des modes de consommation, des évolutions).

• Une discussion est actuellement ouverte avec la CPAM sur la
délivrance gratuite des premiers patchs nicotiniques par le
médecin généraliste qui souhaite inciter ses patients à l’arrêt du
tabac.



VISA 94*, Le Réseau Ville Hôpital des Boucles de Marne 

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Richard Lopez, Président

Adresse Réseau des Boucles de Marne, 28 Clos des Perroquets

94500 Champigny-sur-Marne

Tel / Fax 01 48 82 22 25 / 01 45 16 38 11

Mail / Site Internet visa94@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau ville-hôpital

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prise en charge / Prévention / RdR

Effectifs 1 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives et leur entourage, professionnels du secteur
sanitaire et social, associations, personnes séropositives au VIH,
au VHB, au VHC et personnes présentant des troubles
psychiatriques.

Présentation Le réseau ville-hôpital est un réseau médical qui coordonne les
structures intervenant dans le champ des addictions. Le réseau a
été créé en 1996.

Trois pôles constituent les activités du réseau :

• le pôle « réseau ville-hôpital »,
• le pôle « hôpital général » 
• le pôle « psychiatrie-CSST ».

Activités La structure propose :
• Un accueil avec une orientation
• Des actions de prévention et de la documentation 
• Une écoute téléphonique
• Des études et évaluations
• Des formations sur la prévention, le soin et l'accompagnement.

Projets • Etendre l’action aux pathologies psychiatriques.

 

                                                          
* Fiche validée par la structure



Addictions Prévention Soins Contact, APS contact*

Coordonnées

Responsable / Service Odile Tancelin Vitte, Directrice

Adresse 28, rue de la Venière, BP 75

77483 Provins Cedex 

Tel / Fax 01 64 08 99 47 / 01 64 60 12 69

Mail / Site Internet apsc@club-internet.fr   /  http://apsc.club.fr/index.html

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs Equipe pluridisciplinaire

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives, mineurs, majeurs, familles/entourage

Présentation

Activités La structure propose :
• 1service de soins en ambulatoire (Provins/ Montereau,

permanences à Nangis et Coulommiers)
- prise en charge individuelle
- écoute, accompagnement social et éducatif
- aide à l’insertion, à l’hébergement, suivi justice, orientation,
- aides d’urgence,
- substitution, sevrage, bilan de santé, accès aux soins, VIH,

VHC,
- soutien psychothérapeutique
• 1service d’hébergement à Montereau
- 7 appartements thérapeutiques relais
- 1 appartement de transition
• 1consultation jeunes consommateurs 
- Evaluation, orientation
• pôle prévention
- centre de ressource, interventions en milieu scolaire, foyers et

maisons de quartiers, entreprises : information, formation
- participation à des « journées santé », ou  fêtes associatives,
- aide auprès des intervenants sociaux, médicaux, éducatifs,
- consultant auprès des institutions, collectivités locales et

territoriales.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:apsc@club-internet.fr
http://apsc.club.fr/index.html


Le Carrousel*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Muriel Lemaire, Chef de service 

Adresse 7, Place Praslin

77000 Melun

Tel / Fax 01 64 39 99 71 / 01 64 37 90 40

Mail / Site Internet csst.carrousel@ch-melun.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs 7,7 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives, famille, jeunes, détenus, public précaire,
personnes séropositives au VIH, au VHB, au VHC.

Présentation L’Hôpital Marc Jacquet de Melun est l’établissement gestionnaire. 

Activités La structure propose :
• Des soins ambulatoires : des consultations en addictologie, de

médecine générale et « jeunes consommateurs de cannabis »
• Des traitements de substitution avec délivrance de méthadone

au centre
• Des sevrages ambulatoires ou hospitaliers
• Des entretiens en milieu carcéral
• Des entretiens d’éducation à la santé
• Des soutiens psychologiques
• Des soutiens socio-éducatifs
• Une aide à l’insertion
• Des activités en direction des professionnels (interventions

collectives, animation, débats, intervention en entreprise)
• Un atelier d’art thérapie 
• Un atelier de relaxation.

Projets • La création d’une unité méthadone à bas seuil 
• L’organisation d’entretien de groupe notamment dans la prise

en charge des jeunes consommateurs de cannabis
• Le développement d’une prise en charge du VHC au sein même

de la structure
• La création d’une consultation d’hépatologie
• La création d’un atelier maquillage et soins esthétiques.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Clinique psychiatrique du Pays de Seine*

Coordonnées

Responsable / Service Karine Jalenques, Directrice

Adresse rue de l’Île Saint Pierre

77590 Bois-le-Roi

Tel / Fax 01 64 81 15 15 / 01 60 59 01 08

Mail / Site Internet cliniquedepaysdeseine@wanadoo.fr 

Description de la structure

Catégorie d’établissement Clinique psychiatrique

Statut Juridique Clinique

Champs d’actions Prise en charge

Effectifs 80 ETP

Bénéficiaires Personnels soignants et patients.

Présentation La clinique du Pays de Seine accueille en hospitalisation libre des
adultes et des adolescents présentant des troubles psychiques
aigus ou évolutifs. La clinique existe depuis 2004, c’est un
établissement sans tabac depuis juin 2005.

Activités La structure propose :
• Une prise en charge des troubles psychiques
• Une consultation de tabacologie
• Un sevrage alcoolique et médicamenteux.

Projets • Créer un centre pour les adolescents afin de traiter notamment
des problématiques d’addictions.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:cliniquedepaysdeseine@wanadoo.fr


Comité départemental de la Ligue contre le Cancer de Seine-et-Marne

Coordonnées

Responsable / Service Brigitte Romary, Directrice

Adresse 5 bis, rue Rosa Bonheur, BP 818, La Rochette

 77012 Melun Cedex

Tel / Fax 01 64 37 28 13 / 01 64 37 99 35

Mail / Site Internet liguecancer-77@wanadoo.fr  /  www.ligue-cancer.net

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association caritative, Comité départemental

Statut Juridique Association loi 1901, reconnue d’utilité publique

Champs d’actions La lutte contre le cancer : 
Soutenir la recherche
Aider les malades et leurs proches
Informer, prévenir et dépister

Effectifs 40 bénévoles et 2 ETP

Bénéficiaires Tout public, jeunes scolaires, personnes ayant des difficultés liées
à l’usage de substances psycho-actives, personnes atteintes de
cancer et leur entourage. 

Présentation La ligue contre le cancer est une association à but non lucratif
reconnue d’utilité publique. Elle regroupe près de 695 000
adhérents et 33 000 bénévoles sur la France, répartis à travers
101 comités départementaux.

Les comités départementaux sont soutenus par la Ligue nationale
qui impulse une politique définie par son conseil d'administration et
son bureau.

Le comité de Seine-et-Marne a été créé dans les années 60.

Activités La structure propose les activités suivantes :
• Des actions de prévention, intervention en milieu scolaire,

CM2
• Un soutien
• Une orientation.

Projets • Développer un projet sur les méfaits du soleil en direction des
élèves.

mailto:Liguecancer-77@wanadoo.fr
http://www.ligue-cancer.net/


Hévéa*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Abdelhamid Smaïl, Responsable

Adresse Hôpital de Meaux, 6-8 rue Saint-Fiacre

77104 Meaux

Tel / Fax 01 64 35 35 82 / 01 64 34 37 41

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 4 ETP

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives, jeunes consommateurs (12-18 ans).

Présentation L’Hôpital de Meaux est l’établissement gestionnaire

Activités La structure propose :
• Une consultation jeunes consommateurs de cannabis 
• De la documentation
• Des actions de prévention
• Des soins ambulatoires et hospitaliers
• Un suivi social, éducatif et juridique.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure



Parquet de Fontainebleau

Coordonnées

Responsable / Service Fabienne Klein-Donati, Procureur

Adresse 159, rue Grande

77300 Fontainebleau

Tel / Fax 01 60 71 23 00

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement TGI

Statut Juridique

Champs d’actions Application de la loi

Effectifs 1 Procureur, 3 substituts dont 1 spécialisé « drogues »

Bénéficiaires

Présentation Le Parquet de Fontainebleau connaît surtout des affaires d’usage et
de trafic de cannabis ainsi que des affaires de conduite sous
l’empire d’un état alcoolique.

Activités En matière de conduite en état d’ébriété, la réponse pénale est
systématique. Le Parquet aimerait disposer d’outils de repérage et
d’évaluation pour pouvoir faire des orientations efficaces des
personnes ayant un problème avec l’alcool vers des structures
sanitaires de prise en charge. 

Le Parquet a peu recours à l’injonction thérapeutique considérée
comme une procédure trop lourde. 

Projets



Réseau Ville Hôpital 77 Sud*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Lisadie Fournier, Directrice

Adresse Hôpital Marc Jacquet, 46 rue Saint-Liesne

 77000 Melun

Tel / Fax 01 64 71 63 37 / 01 60 59 25 64 

Mail / Site Internet rvh77sud@ch-melun.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau ville-hôpital

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 3 ETP

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives, jeunes consommateurs (12-18 ans).

Présentation L’équipe du RVH77 assure des passerelles entre la ville et l’hôpital.
Le réseau est implanté au sein de l’hôpital de Melun.  

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention : information, éducation,

communication
• Un programme RdR avec un travail de rue (CAARUD)
• Une consultation précarité
• Des appartements de coordination thérapeutique (ACT) avec

CHRS
• Des formations. 

Elle travaille en lien avec le centre santé (dépistage, vaccination).

Projets • Le RVH77 souhaite devenir un réseau de santé.

• Le RVH77 souhaite s’appuyer sur l’expérience des
microstructures alsaciennes qui développent une prise en
charge plus globale au sein des cabinets de médecins
généralistes. 

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:rvh77sud@ch-melun.fr


Centre Départemental d’Aide aux Toxicomanes / CEDAT*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Martine Carpentier, Directrice

Adresse 79, boulevard de la Reine

78000 Versailles

Tel / Fax 01 30 83 21 00 / 01 30 83 21 00

Mail / Site Internet martine.carpentier3@wanadoo.fr / cedatversailles@ch-versailles.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital André Mignot

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs Médecins, infirmières, psychologues, assistantes sociales,
animateur social, secrétaire

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives licites et illicites et leur entourage.

Présentation Le CEDAT dispose de 4 antennes : 
-    CSST à Versailles
-    CSST à Saint-Germain-en-Laye
-    CSST à Mantes
-   CASA à Trappes (Centre d’Accompagnement et de Soins en

Addictologie, notamment l’alcool)

Le CEDAT dispose également d’un parc d’hébergement : 

-   1 studio autonome

-   2 chambres d’hôtel

-   3 chambres Sonacotra

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention
• Une prise en charge médicale (prescription et délivrance de

méthadone ou Subutex®, médecine générale), et
psychiatrique légère

• Un accompagnement social
• Des consultations jeunes consommateurs
• Des interventions en milieu carcéral.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:martine.carpentier3@wanadoo.fr


CHI Meulan Les Mureaux*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Marie-Claude Berthelot, Consultation de tabacologie

Adresse 1, rue du Fort

78250 Meulan

Tel / Fax 01 30 22 42 10

Mail / Site Internet chimm52@free.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Consultation de tabacologie

Statut Juridique Centre hospitalier Intercommunal

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Tout public.

Présentation

Activités • La structure propose une prise en charge du sevrage
tabagique.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:Chimm52@free.fr


Réseau Remed’78*

Coordonnées

Responsable / Service Anaïs de La Faye, Coordinatrice

Adresse 8 bis, rue d’Ourches

78100 Saint-Germain-en-Laye

Tel / Fax 01 34 51 47 47

Mail / Site Internet remed78@club-internet.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau ville-hôpital

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention

Effectifs 2 salariés

Bénéficiaires Professionnels impliqués dans la prise en charge des usagers de
drogues.

Présentation Le réseau a été créé  en 1994 suite à une directive du ministère
de la Santé dans le cadre d’une campagne de réduction des
risques infectieux dans le domaine de la toxicomanie. Il réalise ses
objectifs de soutien et de formation des professionnels de toutes
catégories (médecins libéraux, hospitaliers, pharmaciens
d’officine, travailleurs sociaux, infirmières etc.)

Le réseau intervient sur la région de Saint-Germain-en-Laye et de
Rambouillet. 

Activités La structure propose :
• Des séminaires de formation
• Des groupes de réflexion clinique
• Un soutien aux médecins généralistes et aux pharmaciens
• L’orientation des usagers de drogues.

Projets Développer un travail en réseau.

                                                          
* Fiche validée par la structure



Réseau Ressy, la Maison du Ginkyo

Coordonnées

Responsable / Service Monia Lambert, Directrice / 

Pascal Leroux, Chargé de prévention

Adresse 3, avenue du Manet

78180 Montigny-le-Bretonneux

Tel / Fax 01 39 30 44 99

Mail / Site Internet ressy.info@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Réseau de Santé

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes souffrant de pathologies chroniques ou infectieuses
et/ou de troubles du comportement et leur entourage, les acteurs
du champ sanitaire et social, des médecins libéraux, les
institutions, des associations

Présentation Créé en 1994, Ressy est à présent un réseau de santé. La
structure est également un centre de formation. 

Activités La structure propose :
• Un service d’information, d’orientation
• Des sessions de formations, des séminaires
• Une prise en charge psychologique
• Des actions de prévention
• Un dépistage
• Un groupe de réflexion clinique.

Projets Développer un partenariat avec les PMI.

mailto:ressy.info@wanadoo.fr


ANPAA 91

Coordonnées

Responsable / Service Nathalie Agamis, Directrice

Adresse 25, Desserte de la Butte Creuse

91000 Evry

Tel / Fax 01 69 36 44 21 / 01 69 36 44 42

Mail / Site Internet comite91@anpa.asso.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / Formation

Effectifs

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage d’alcool
et de cannabis, acteurs du champ sanitaire et social.

Présentation L’ANPA, devenue ANPAA en 2002 est présente sur 7
départements franciliens. Elle assure des missions de prévention,
de prise en charge et édite une revue « Addictions » ainsi que de
nombreux articles d’information. 

Activités La structure propose :
• Des actions de prévention en milieu scolaire 
• Des formations dans les entreprises et les collectivités locales
• Une prise en charge de l’alcool  par l’intermédiaire d’un CCAA
• Une consultation cannabis.

Projets

mailto:comit�91@anpaa.asso.fr


L’Espace*

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Christelle Peybernard, Directrice

Adresse 25, route d’Egly

91290 Arpajon

Tel / Fax 01 64 90 62 00

Mail / Site Internet csst@eps-etampes.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Etablissement public de santé, rattaché à l’hôpital Barthélémy-
Durand

Champs d’actions Prévention / Prise en charge

Effectifs

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives illicites et leur entourage.

Présentation En 2004 la structure était Centre médico-psychologique. Devenu
CSST, le centre reste toutefois rattaché à l’hôpital psychiatrique
Barthélémy Durand d’Etampes.

Activités La structure propose :
• Des activités de prévention (interventions en milieu scolaire)
• Une consultation cannabis
• Une prise en charge médicale (prescription et délivrance de

traitements de substitution, médecine générale)
• Une prise en charge psychologique
• Des formations pour les professionnels du champ sanitaire et

social.

Projets Développer un travail de prévention intra-hospitalier.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:csst@eps


Essonne Accueil

Coordonnées

Responsable / Service Michel Dumesny, Directeur

Adresse 110, Grande Place Agora

91034 Evry

Tel / Fax 01 60 78 06 44 / 01 60 78 27 56

Mail / Site Internet eaevry@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 20,67 ETP

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés liées à l’usage de substances
psycho-actives illicites et leur entourage.

Présentation Essonne Accueil est une structure qui intervenait à l’origine dans
le milieu carcéral (Fleury). 
Aujourd’hui son activité s’étend sur trois sites : 
• Massy (CSST) 
• Evry (CSST) 
• Etampes (CSST et RdR), elle vient de reprendre l’activité de

l’association « le Passage » en matière de RdR

Depuis avril 2005, Essonne Accueil a mis en place un projet de
RdR animé par une structure indépendante mobile
« FREESSONNE ». 

Activités La structure propose :
• Des activités de prévention (interventions en milieu scolaire)
Une prise en charge médicale (prescription et délivrance de

traitements de substitution, médecine générale) 
• Un accompagnement socio-éducatif
• Des activités RdR (antenne mobile).

Projets La structure fait partie du dispositif CAARUD.



Ressources*

Coordonnées

Responsable / Service Denis Jouteau, Directeur

Adresse 6, avenue Jules Vallès

91200 Athis-Mons

Tel / Fax 01 69 38 37 21 / 01 69 38 75 64

Mail / Site Internet asso.ressources@free.fr / www.assoressources.org

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies
Club de prévention départemental
Centre d’accueil des familles et de Thérapie familiale

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR / Formation

Effectifs 25 salariés

Bénéficiaires Personnes ayant des difficultés avec un ou des produits psycho-
actifs illicites et leur entourage, acteurs du champ sanitaire et
social.

Présentation Ressources est composée de 3 structures distinctes :
• Le CSST Ressources Val d’Orge, situé à Athis-Mons 
• Le Club de prévention, situé à Juvisy-sur-Orge
• Le Pôle entretiens familiaux, situé à Juvisy-sur-Orge.

Activités Le CSST propose :
• Un accompagnement socio-éducatif, psychothérapeuthique,

somatique, psychiatrique et des traitements de substitution
Le Club de prévention propose :
• Des actions collectives (lycées, collèges, maisons de quartier,

centres de formations, missions locales…)
• Une évaluation des consommations de psychotropes ainsi

qu’un suivi individuel
Le Pôle entretiens familiaux propose : 
• Un accueil, une écoute, un accompagnement des familles en

difficulté relationnelle et/ou en souffrance et la possibilité d’une
thérapie familiale à caractère psychanalytique

Les activités transversales :
• Des formations en direction des professionnels
• Des activités de RdR.

Projets Ouvrir un CSST sur le Val d’Yerres (Val-de-Seine)
Développer une consultation tabacologique et d’addiction aux
jeux.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:asso.ressources@free.fr /


Cabinet Médical Cheverny Santé

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Roger Moyou, Médecin tabacologue

Adresse 16, avenue de la Poste

 95000 Cergy

Tel / Fax 01 30 75 21 21 / 01 30 75 21 23

Mail / Site Internet

Description de la structure

Catégorie d’établissement Cabinet médical

Statut Juridique

Champs d’actions Prévention et prise en charge du tabagisme

Effectifs 5 médecins

Bénéficiaires Tout public.

Présentation

Activités • Consultation tabacologique 

Projets Le médecin cherche à mettre en place des consultations de
groupe.



Comité départemental de la Ligue contre le cancer du Val-d’Oise*

Coordonnées

Responsable / Service Ethel de la Rochefordière, Présidente

Adresse 2, boulevard Jean Allemane

95100 Argenteuil

Tel / Fax 01 39 47 16 16

Mail / Site Internet cd95@ligue-cancer.net / www.ligue-cancer.net 

Description de la structure

Catégorie d’établissement Association caritative, Comité départemental

Statut Juridique Association loi 1901, reconnue d’utilité publique

Champs d’actions La lutte contre le cancer : 
Soutenir la recherche
Aider les malades et leurs proches
Informer, prévenir et dépister

Effectifs 2 ETP

Bénéficiaires Tout public, jeunes scolaires, personnes ayant des difficultés liées
à l’usage de substances psycho-actives, personnes atteintes de
cancers et leur entourage

Présentation La ligue contre le cancer est une association à but non lucratif
reconnue d’utilité publique. Elle regroupe près de 695 000
adhérents et 33 000 bénévoles sur la France, répartis à travers
101 comités départementaux.

Les comités départementaux sont soutenus par la Ligue Nationale
qui impulse une politique définie par son conseil d'administration et
son bureau. 

Activités La structure propose les activités suivantes :
• Des actions de prévention et d’information (intervention en

milieu scolaire)
• Un soutien aux malades
• Un soutien financier à des équipes de recherche. 

Projets Développer des activités de prévention.

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:cd95@ligue-cancer.net
http://www.ligue-cancer.net/


Dune

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Philippe Hatchuel, Directeur

Adresse Parvis de la Préfecture, Immeuble Les Oréades

95000 Cergy

Tel / Fax 01 30 73 11 11 / 01 30 73 98 44

Mail / Site Internet dune95@free.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs 12,25 ETP

Bénéficiaires Tout public, personnes ayant des difficultés liées à l’usage de
substances psycho-actives, jeunes consommateurs (12-18 ans)

Présentation Le CSST a été créé en 1995.

Activités La structure propose :
• Des activités cliniques : accueil du patient et de son entourage,

sevrage, prise en charge sanitaire et substitution,
psychothérapies, soutien social…

• Une unité méthadone, intégrée au centre de soins
• Une consultation en addictologie pour adolescents et jeunes

adultes
• Une consultation avancée en hépatologie
• Un hébergement
• Des actions de RdR
• Des formations.

Projets



Imagine

Coordonnées

Responsable / Service Docteur Abel Bensaad, Président / 

Docteur Struyve, Directeur

Adresse 6, allée des Bouleaux, Cité Noyer-Crapaud

 95230 Soisy-sous-Montmorency

Tel / Fax 01 39 89 17 49 / 01 39 89 31 23

Mail / Site Internet centre.imagine@wanadoo.fr

Description de la structure

Catégorie d’établissement Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanies

Statut Juridique Association loi 1901

Champs d’actions Prévention / Prise en charge / RdR

Effectifs

Bénéficiaires Tout public, jeunes 15-25 ans, personnes ayant des difficultés
liées à l’usage de substances psycho-actives. 

Présentation Créé en 1984, ce CSST a pour objectif de favoriser la
coordination des moyens de lutte contre la toxicomanie sur le
département du Val-d'Oise, en collaboration avec le centre
Imagine. 

Activités La structure propose :
• Un centre d'information destiné à des collégiens, des

lycéens et des parents d'élèves sur la prise en charge des
addictions

• Un centre d’écoute, d’orientation, de dépistage anonyme et
gratuit du VIH, du VHC, du VHB, de la syphilis, 

• Un Dispensaire Mobile d’Accessibilité aux Soins qui réalise
des dépistages, de la distribution de préservatifs, de
seringues à usage unique, de Kit Accès Prévention et des
jetons pour les automates 

• Une revue Toxico, Sida & Co, des vidéos de prévention et
la bande dessinée "Sida nouvelle donne"

• Une ligne d’appel téléphonique anonyme et gratuite « Allo
Drogue 95 » : 0800 32 31 12 et DIMAS : 06 09 184 184
dont la mission est de répondre à toutes les questions des
Val d’Oisiens concernés par les addictions, 

• Une consultation à la Maison de la Justice et du Droit
d’Ermont qui propose aux jeunes interpellés pour usage de
cannabis une évaluation de leur consommation.

Projets



Parquet de Pontoise*

Coordonnées

Responsable / Service Xavier Salvat, Procureur de la République / 

Sébastien Piève, Substitut du Procureur, chargé des relations avec
les institutions socio-sanitaires dans le domaine des stupéfiants

Adresse 3, rue Victor Hugo

95300 Pontoise

Tel / Fax 01 72 58 72 58 ou 01 72 58 72 59 / 01 72 58 73 99

Mail / Site Internet pr.tgi-pontoise@justice.fr 

Description de la structure

Catégorie d’établissement Tribunal de Grande Instance

Statut Juridique

Champs d’actions Application de la loi

Effectifs 24 magistrats (1 procureur, 6 vice-procureurs et 15 substituts du
procureur), 1 substitut assure les relations avec les institutions socio-
sanitaires dans le domaine des stupéfiants

Bénéficiaires

Présentation En matière de drogues licites et illicites, le Parquet connaît surtout
des faits de délinquance routière et d’usage de stupéfiants et des
faits de trafic de stupéfiants. Les produits concernés sont au premier
chef l’alcool et le cannabis.

Activités Le taux de réponse pénale est supérieur à 90%.

Pour les faits d’usage, la pratique est de choisir des alternatives aux
poursuites : rappel à la loi, convocation en Maison de Justice et du
Droit, composition pénale et orientation vers une structure sanitaire,
sociale ou professionnelle. Les injonctions thérapeutiques sont
réservées aux cas les plus lourds.

Les poursuites sont déclenchées notamment en cas d’échec de la
solution alternative et pour les faits de trafic de stupéfiants, lesquels
donnent souvent lieu à une ouverture d’information devant le juge
d’instruction.

Projets

                                                          
* Fiche validée par la structure

mailto:pr.tgi-pontoise@justice.fr
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